CIHM 
Microfiche 
Séries 
(IMonographs) 


ICIMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


Canadian  Instituta  for  Historical  Microraproductiorts  /  Institut  canadian  da  microraproductiora  historiquaa 


Techi.ioal  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  InstKute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  fiiming.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  unique,  which  niay  alter  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usuai  method  of  fiiming  are 
checked  beioM-. 

□  CokHired  covers  / 
Couverture  de  couleur 


D 


n 

D 

n 

D 

n 


n 


n 


Covers  damaged  / 
Couverture  endommagée 

Covers  restored  «nà/or  laminated  / 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing  /  \jb  titre  de  couverture  manque 

Coioured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ini(  (i.e.  other  than  blue  or  black)  / 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations  / 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel  / 
Relié  avec  d'autres  documents 

Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion  along 
interior  margin  /  La  reliure  sen^  peut  causer  de 
l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de  la  marge 
intérieure. 

Blanl(  le&ves  added  during  restorations  may  appear 
withinthetext.  Whenever  possible,  thèse  hâve  been 
omittedfrom  fiiming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 

Additional  comments  / 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  nxxHfler  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modification  dans  la  métho- 
de normale  de  filmage  sont  indiquée  ;i-dessou8. 

I     I  Coloured  pages  /  Pages  de  couleur 

I I  Pages  damaged  /  Pages  endommagées 


D 


Pages  restored  and/or  laminated  / 
Pages  restaurées  et/ou  peiliculées 


PyT  Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
L— J  Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

I     I  Pages  detached  /  Pages  détachées 

\j/[  Showthrough/ Transparence 

r~^  Qualityofprint varies/ 


n 

D 


n 


Qualité  inégale  de  l'impression 

inciudes  supplementary  matériel  / 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Pages  whofly  or  partially  obscured  by  errata  slips, 
tissues,  etc.,  hâve  been  refiimed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc..  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 


Thia  Ham  is  fllnwd  at  tiw  raduetlon  raMo  ehMlnd  balow  / 


lOx 

14x 

18x 

22x 

26x 

30x 

y 

12x 

Ifx 

2Qx 

24x 

28x 

32x 

Th*  eopy  fUintd  h«r»  has  kMn  raproducMl 
tetiM  9«n«re«itv  «f  : 

National  Llbrary  of  Canada 


thanka 


L'aaamplaira  filmé  fut  raproduit  vUê  è  la 
généroahé  tfa: 

Bibliothiqua  nationala  du  Canada 


quallty 
iaflibiUty 
tha 


Tha  imagaa  appaarinfl  hara  ara  tha 
poaalMa  eonaMafing  tha  condition 
of  tho  oHginal  eopy  and  in  Itaaping 
filming  eontraet  apacif icationa. 


Original  copia»  in  printod  papar  covara  ara  fHmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  laat  paga  «with  a  printad  or  Nkialratad  improa- 
aion.  or  tho  bacli  cowor  whan  appropriata.  AN 
ethor  original  copiaa  ara  f  ilmad  baginning  on  tho 
firat  pago  with  a  printad  or  iihiatratod  impraa* 
aion.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  INuatratad  impraaaion. 


Las  imagaa  auhfantaa  ont  été  raproduitas  avec  la 
plua  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  et 
da  la  nattaté  da  l'aKamplaira  filmé,  at  •!% 
conformité  avac  laa  cooditiona  du  contrat  da 
fHmaga. 

Laa  aaampiairaa  originauji  dont  la  couverture  an 
papier  eet  imprimée  som  filmée  en  commençant 
par  la  premier  plat  et  en  terminam  eoit  par  la 
dernière  paga  qui  comporte  une  empreinte 
dlmpreeaion  ou  dlNuatration.  soit  par  le  second 
plat,  salon  le  caa.  Toua  lae  autres  eaempleires 
originoua  sont  filmée  en  commençant  per  la 
première  paga  qui  comporte  une  empreinte 
dlmpreeeion  ou  dlNuatration  at  en  terminant  par 
la  damiéra  paga  qui  comporte  une  telle 
emprainta. 


Tha  laat  racordad  frame  on  eoch  microfiche 
sheH  contain  tha  symbol  ^^  (meening  "CON* 
TINUiO").  or  the  symbol  ▼  (meening  "END"), 
wtdchoyor  appliee. 


Un  dea  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  da  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  ▼  signifie  "FIN". 


Mapa.  platée,  charte,  etc..  may  be  fUmed  at 
différent  réduction  reties.  Those  too  lerge  to  be 
entirely  included  in  ona  eupoeure  ère  fiimed 
beginning  in  the  upper  left  hend  corner,  left  to 
right  and  top  to  bonom.  as  meny  fremee  ee 
requirod.  The  following  diagrams  iUustrata  the 
method: 


Lee  cartee.  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmée  é  dee  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  eet  trop  grend  pour  être 
reproduit  en  iin  seul  cliché,  il  eet  filmé  é  partir 
da  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  é  droite. 
et  do  haut  an  baa.  en  prenant  le  nombre 
d'imegee  néceeeaire.  Lee  diagrammee  suivants 
INustrent  le  méthode. 


1  2  3 


1  2  3 

4  5  6 


■wournoM  mr  omit 

(Af4SI  ond  OO  Tf ST  CHAUT  Ne.  2) 


I 


1.0 


1.1 


us 
ut 


u 


118 


lu 


lu 


IZ5 


12.2 


-      |4« 


125  mu 


A 


^'^PPLED  M/GE    Inc 

leUtoM  IMn  SIrM 


(7lt)  2M- 


-Fn 


Cc^r.C-rf    Z*^./6^" 


CANADA 


9ébats    bt%   Commun 

COMPTE  RENDU  OFFICIEL 


DISCOURS 


L'HON.  M.  CHARLES  MURPHY,  M.P. 

Dépoté  dn  eomté  de  Rnuell,  Ont. 


SUB 


* 


L'ADRESSE  EN  KEPOHSE  AD  DISCODRS  DD  TROIE 

Chambre  det  Commnnei,  Ottawa,  mardi,  19  man  1918 


L'hon.  CHARLES  MURPHY:  Monsieur 
l'Orateur,  au  cours  d«  la  dernière  légis- 
lature, j'ai  eu  l'avantage  de  vous  félici- 
ter, lorsque  vous  avez  été  choisi,  la  pre- 
mière fois,  pour  remplir  la  fonction  d'Ora- 
teur de  cette  Chambre.  J'ai  de  nouveau,  ce 
^ii".  l'heureuse  occasion  de  vous  offrir  mes 
félicitations  pour  avoir  été  désigné,  une 
eeconJj  fois,  pour  présider  les  délibéra- 
rationa  de  cette  assemblée,  et.  en  ce  faisant, 
je  sens  que  je  puis  saisir  l'occasion  pro- 
pioe  pour  dire  que  vous  pouvez,  en  tout 
temps,  compter  sur  la  cordiale  coopération 
de  mes  collègues  députés,  qu'ils  siègent  à 
la  droite  ou  qu'ils  se  trouvent  à  la  cauclie, 
pour  vous  aider  à  remplir  les  devoirs  im- 
portants attachés  à  ce  poste  élevé  que  vous 
occupez. 

En  vue  de  hâter  l'e.xpédition  de  lu  beso- 
gne de  la  Chambre  et  afiii  de  faciliter  le 
travail  du  Gouvernement  en  poussant  davan- 
tage la  partitipatioa  du  Canada  à  la  guerre, 
je  veux  exprimer  une  idée  qui,  si  on  l'a- 
dopte, permettra  d'atfeindro  ces  deux  lins, 
si  je  ne  me  trompe  pas.  Je  conseille— et  c'est 
en  ceci  que  mon  avis  consiste— <iuo  l'on 
change  l'heure  des  séances  du  Parlement  et 
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qu'au  lieu  de  se  réunir  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  la  Chambre  s'assemble  à  une 
heure  et  siège  sans  interruption  jusqu'à  six 
heure»  ou  plus  tard,  s'il  est  nécessaire,  et 
que  les  séances  de  nuit  deviennent  l'excep- 
tion plutôt  que  la  règle  générale. 

J'ai  beaucoup  réfléchi  à  cette  '^ée,  je  l'ai 
discutée  avec  d'autres  qui  ont  une  expé- 
rience assez  étendue  des  travaux  du  Parle- 
ment. Leur  sentiment  corrobore  le  mien, 
que  si  l'on  opérait  les  changement»  conseil- 
lés, les  membres  du  Parlement  apport^i- 
raient  à  l'étude  des  questions  publiques  une 
force  d'endurance,  mentale  et  physique, 
pour  soutenir  un  labeur  qui.  avec  la  procé- 
dure présentement  suivie,  va  toujours  en 
au.'jinentant  .lu  fur  et  à  mesure  que  la  ses- 
sion se  prolonge  et  que  les  séances  de  nuit 
se  multiplient.  On  réglerait  les  affaires 
pul)lupu>  d'une  fa.;on  plus  e.xpéditive  et 
plus  siitisfaisante;  les  membres  du  Gouver- 
nement pourraient  consacrer  plu»  de  temps 
au  travail  de  leurs  départements  respectifs 
et  ceux  qui,  soit  à  cause  de  leurs  fonctions 
officielles,  soit  en  leur  qualité  de  membres 
de  la  presse,  sont  obligés  de  faire  le  rapport 
des  délibérations  quotidiennes  du  Parlement 
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et  dn  oomiMa  «la  m  4«Biw.  poatntart 
«oniiter  rar  dM'hcorat  raiMiiiMU«  p«ar 
rcmpUr  Irar  téelM.         * 

Un  ebtnxeiDtat  d*  Im  nature  da  oaini 
dont  j«  Tiena  da  parkr  oorreapondrait,  dana 
aon  anaenbla.  an  riglamaat  ad^tA  an 
Oongrta  dea  BUta>Unia.  Si  on  l'adopUll. 
la  matinée  de  9  henrea  \  à  midi,  pourrait, 
ai  cela  éUit  néceaaaire,  <tre.  r<aanr<e  au  aV 
anoea  de*  coaiité*,  «t  lea  memlvea  de  1 
Chambra,  quand  ils  ne  seraient  pas  retenoi 
dana  ka  comitéa,  auraient  tout  le  temps 
voulu  pour  expédier  )«Ur  eorrespondanœ  et 
I  pour  remplir  d'autres  devoirs.  Quoi  qn'il  en 
soit,  en  thèse  générale,  ils  seraient  maîtres 
de  leurs  soirées,  ce  qui  leur  permettrait  da 
iaire  le  travail  qu'ils  ont  dû  laisser  de  e6té. 
Le  ehangement  propoaé  mettrait,  en  réalité, 
fin  i  la  néceaaité  dca  aéaaoea  de  nuit,  tout 
Ml  finissant  par  aaaurar  au  Parlement  plus 
d'heures  de  travail,  vu  la  prolongation  de* 
aéancea  de  l'i^irès-pidi,  que  le  système  pré- 
sentement suivi  n'en  prociiie. 

C'est  li  un  avis  que  je  formule,  et  al  l'on 
ti«it  à  expédier  lea  affaire* .  publiquea  an 
cours  de  oette  session,  on  poarrait  effectuer 
la  modification  voulue  «t  alors  le  Parlement, 
comme  toute  autre  inatitution  commerciale, 
poivrait  «xpédier  sa  beaogne  an  cours  da 
ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  lea  heures 
d'affairea.  A  mon  avis,  toutes  ces  longue* 
séances  de  nuit  sont  inutiles  et  ne  sauraient 
aboutir  ni  à  la  délibération  convenable  de* 
affaires  législative*  ni  i  l'économie  des  de- 
niwa  public*. 

A  l'ouverture  de  la  première  session  d'nne 
nouvelle  législature,  on  doit  s'attendre  à  en- 
tendre se  répercuter  ici  les  échos  de  la  gran>- 
de  consultation  populaire  d'où  vient  de  «or- 
tir  cette  nouvelle  légi«la;tui«.  Même  en 
temps  d«  guerre,  cela  est  inévititble.  An 
cours  de  oe  débat,  il  nous  est  bien  parvenu 
quelquea  échos  de  cette  lutte  électorale,  mais 
il  «et  singulier  que,  ni  dans  le  discours  du 
trône  ni  dans  les  harangue»  prononcées  par 
le*  ministériels,  on  n'ait  fait  la  moindre 
allusion  aux  questions  de  race  et  de  cuite 
sciemment  soulevées  par  certains  membres 
du  Gouvernement  et  par  leurs  partisans  tant 
i  la  tribune  populaire  que  dan*  les  chai- 
res de*  églises  et  dans  la  presse,  dans  le  but 
de  soulever  race  contoe  race,  crojrance  con- 
tre croyance,  afin  que,  grâce  i  l'agitation  et 
aux  luttes  fratricides  qui  en  résulteraient, 
l'on  pftt  remonter  au  pouvoir  et  aatisfaire 
des  ambitions  qui  visent  plutôt  à  s'assurer 
quand  «néme  les  bénéfices  du  pouvoir,  qu'à 
réaliaer  l'unité  naiionale  en  face  d'un  enne- 
mi que  ces  honorablas  messieurs  préten- 
dent combattre  afin  de  sauvegarder  les  droite 
dea  petitea  nationaliAés  et  f ai>e  triompher  le 


priadpe  tandsn  ear  laisaer  UMeiaioD 
d«  l««n  proprea  de«tiii4ca.  Voilà  qMlqaa* 
oraiaàioaa  ^t  i«  Tais  n'efforcer  da  xkpÊsn, 
vnaX  de  raprendra  moa  sièfe. 

L'an  deraiar,  au  ooora  du  débrt  aor  la-aar- 
vke  obligatoire,  j'ai  tàa^mk  m  pnaaant  ap- 
pel aa  trèa  honorable  membre  qui  dirigeait 
«lots  le  Gonv^aernent  et  le  dirige  encore. 
et  j'ai  demandé  de  modifier  l'attitade  qu'il 
voulait  suivre  et  d'adopter  gnelquas  — ss 
dea  propoaitlons  formulées  à  titre  d'altana- 
tion  par  les  députés  de  la  gauche,  afin  d'aa- 
sorar  l'union  du  Canada,  tant  an  pays  qn'aa 
deitor*.  Cet  appel,  oa  n'en  a  paa  teaa  comp- 
te. A  d'antrea  app^  semblables  adreseée 
an  Gouvernement  par  quelques  dépotés  de 
la  gauche  on  n'a  paa  fait  meillear  «ocnell. 
et  bien  que  le  temps  ait  déji  jnatiflé  lea  an- 
tenra  de  ces  appels,  il  n'a  paa  fait  disparaî- 
tre les  déplorablea  résultats  de  la  dernière 
élection,  et  il  s'écoulera  encore  bien  des  an< 
nées  avant  qu'ils  disparaissent.  La  doctrine 
pruasienne  «ppliquée  au  Canada,  durant  la 
dernière  campagne,  a  porté  une  «uaai  forte 
atteinte  &  notre  vie  nationale  qu'elle  le  fe- 
rait, ai  l'Allemagne  établissait  ici  oette  doc- 
trine et  nous  l'imposait  par  la  foroe  dea  ar- 
mée. 

Notes  bi».  monsieur  l'Oratenr,  c«  qui 
est  arrivé  et  ce  que  l'avenir  nous  réserve. 
On  «  jeté  dans  noire  aol  une  semence  de 
discorde  et  de  haine,  et  cette  récolte  ne  ger- 
mera, ni  oette  année  ni  au  cour*  de  la  géné- 
ration actuelle. 

I«(i«temp*  après  que  cee  semeurs  de 
haine  seront  disparus  de  la  scène  'du  mon- 
de, les  fruité  de  leurs  travaux  continueiont 
i  crottre  et  c'est  ainsi  qite  se  perpétueront 
la  discorde  et  la  divisicn  parmi  les  Cana- 
diens qui  awont  i  traiter  aivec  les  «urvi- 
vanfta  et  lee  descendants  de  ces  trois  mil- 
iiona  d'honunes  qui  auront  été  soit  privé* 
de  leur  droit  de  êufirage  ou  inauMés  «tf^ 
leur  culte,  «t  cela  dana  le  but  miaérable 
d'obtenir  la  victoire  a.ux  bureaux  de  vote. 

Des  VOIX:  Trfesbien! 

L'hon.  (M.  MUBPHY:  Je  tiana  A  bien 
élucider  mon  attitude  et  à  dire  que  je  ne 
\eux  muHement  incriminer  ceux  qui,  aa 
cours  de  la  dernière  élection,  ont  prêté  leur 
aj^ui  au  Gouvernement,  dana  la  aincère 
cmviction  que  l'appel  sous  les  drapaaux 
était  le  seul  ntoyen  d'obtenir  lea  renfort* 
voulue  pour  -les  troupee  au  front,  et  que 
cette  loi  du  service  obligatoire  serait  appli- 
quée avec  aiacéràté.  uniformité  et  prompti- 
tude, si  le  Gouvernement  revenait  au  pou- 
voir, et  que  les  100,000  hommes  deetinés  & 
remplacer  oeox  qui  combaifteat   dana    lea 


tnaehéM  «enient  cnvoyéM  mr  Is  UfM  d« 
Im,  dès  que  la  Oonvcroement  tersil  in*> 
ttUé  au  pouTour.  Afin  d«  créer  oette  oon- 
vietion  dâiM  1m  «apriU.  on  «  proditné  le* 
promMMC  an  nom  de*  eandidaiU  unionittes 
•t,  je  te  répète,  à.  ceux  qui  ont  ajouté  toi  * 
ce*  promeeeee  et  appuyé  le  Gouvernement, 
je  b'ai  aucun  reproche  i  adreeser.  Mais  le 
nombre  de  we  demien  eat  quantité  négli- 
geable, eomparativement  à  la  totalité  de 
oenx  qui  ont  prêté  leur  appui  au  GouTer- 
nement  pour  d««  raieona  tout  A  fait  oppo- 


~  3*  vaia  indiquer  ici  •ommairement  oe« 
raiaons.  On  dieait  que  1«  GouTememeot 
de  l'Union  nationale  isole/ait  Québec  et 
empèch«rait  lea  Fnmçaib  et  les  catholique* 
d'exetver  -leur  domination  sur  l'Ontario  et 
le  reste  du  paye;  que  le  pape  et  les  ca- 
tholiques en  général  n'étaient  pas  favora- 
bks  aux  Alliée  dans  la  guerre  actuelle. 
Enfin,  <|o<>  c'était  une  question  de  protes- 
tantisme contre  osAhoUcisme  et  que  tous 
ceux  qui  ne  se  ralliaient  pas  au  Gouveme- 
m«nt,  à  titre  de  représentant  du  protes- 
tantisme, étaient  des  réfractaires,  des  traî- 
tres et  de«  germanophiles. 

Et  cette  campagfie  aboutissant  à  no*  at- 
taque ouverte  contre  la  province  àe  Qué- 
bec et  la  population  Irsnco-oan^dienne 
ainsi  que  contre  le  pape  et  les  cathoUques, 
avec  lesquels  on  accouplait  constamment 
les  noms  de  sir  Wilfrid  Laurier  et  du  parti 
Mbéral,  cotte  campagne,  dis-je,  s'est  rami- 
fiée d'un  bo'iiit  à  l'autre  du  paya  ;  son  orga- 
nisaUon  était  parfaite  et  les  orgauiMteurs 
ont  pny"     *  \'r  ^eni. 

II  es.  r         "  dans  le  cadre  d'un  dis- 

cours, toutes  les  ramifications 

de  la      .;^'  '  et  je  dois  me  contenter 

de  n't      r  quelques-unes  des  nom- 

breuse, o  prises  parmi  les  plus  sail- 

lantes. 

Ceux  qui'  faisaient  ipartie  du  dernier  par- 
lement savent  à  quel  point  le  parti  libéral 
a  vu  ses  rangs  éclaircis  à  la  suite  d'appels 
sur  les  questions  de  race  et  de  religion,  •  t 
je  n'ai  pas  besoin  de  m'arrêter  i  cet  aspect 
de  la  conspiration  menée  contre  le  parti 
libéral  et  son  chef.  Alors  que  se  tramait 
ce  complot  dans  cette  Chambre,  on  vit  pa- 
raître à  la  tribune  des  journalistes  un  nou- 
veau courriériste  parlementaire,  un  étran- 
ger selon  les  apparences.  Lorsque  je  prie 
des  renseignements,  en  m'apprit  que  l'é- 
tranger était  le  représentant  du  "Christian 
Science  Monitor",  de  Boston.  Après  avoir 
fait  iput  de  l'étonnement  que  j'éprouvais 
de  voir  qu'un  journal  religieux  comme  le 
*X3hiéstian  Science   Monitor"   s'impose  la 
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psiile  «t  las  fiais  de  déléguer  un  représen- 
tant *  0<Uwa  pour  rapporter  les  débats  par- 
lementaires, on  m'apprit  en  outre  que  I* 
but  visé  étsit  d'entreprendre  uns  campagne 
anticatholiqne  qui  se  grefferait  sur  les  pré> 
paratift  du  Gouvernement  en  vue  de  l'é» 
lection  générale  sur  le  point  d'avoir  liau. 
Je  ne  tardai  pas  à  voir  la  preuve  de  oett« 
déclaration  dans  la  publ^ation,  par  la 
"Christian  8ci«ice  Monitor",  d'article* 
contre  les  catholiques,  contre  les  Français, 
contre  Laurier,  articles  que  reproduisaient 
plus  tard  le  "Citixen"  d'Ottawa,  les  quoti- 
diens de  Toronto  et  d'sutres  journaux,  tous 
frappés  en  même  temps  d'une  grave  att»> 
que  d'une  maladie  que,  faute  d'un  tanna 
spécifique,  et  avec  tout  le  respect  dû  à  la 
nomenclature  médicale,  j'appellerai  "pho- 
bie du  pape"  ("Papalphobia").  A  la  suite 
de  cette  explosion,  certains  messieurs  en 
reiationa  intimes  avec  le  "Christian  Scienc* 
Monitor"  sont  venus  à  Ottawa,  et  ao'^'i  un 
conseil  de  guerre  tenu  avec  les  amis  de  la 
capitale,  ont  été  présentés,  à  ce  que  j'ap- 
prends, au  premier  ministre.  Ce  qui  s'est 
passé  lors  de,  l'entrevue  importe  ipen,  mai* 
ce  qui  est  survenu  dans  la  suite  est  assuré- 
ment d'une  importance  toute  spéciale  an 
poHit  de  vue  public.  Aux  premiers  jours 
d'octobre  1917,  un  écrit  venant  du  cabinet 
du  premier  ministre  était  adressé  à  ses  col- 
lègues et  leur  recommandait  de  s'abonner  au 
"Christian  Scdenoe  Monitor"  pour  leurs 
ministères  respectifs.  La  raison  invoquée 
pour  pratiquer  cette  économie  de  guerre 
nouveau  genre.  . .  (Exclamations)  était  "qua 
le  "  Christian  Science  Monitor"  publiait  fré- 
quemment des  articles  très  utile»  et  int^ 
ressauts  sur  les  affaires  du  Canada",  et 
que  l'on  "y  était  abonné  au  conseil  privé  ". 
Les  seuls  articles  que  le  "Monitor"  publiait 
à  cette  époque  sur  le  Canada  étaient  des 
tiradee  anticatholiques,  et  pour  me  servir 
des  paroles  du  mémoire  émanant  de  sou 
bureau,  le  premier  miniklre  disait  que  "ce» 
arlHcles  étaient  très  utiles  et  intéressants". 
Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
de  l'attitude  du  premier  ministre  dans  cette 
affaire. 

J'ai  entendu  perler  de  gens  qui  avaient 
été  subornés  avec  leur  propre  argent,  mais 
c'e-t  la  première  et  la  seule  fois  que  j'aie 
entendu  parler  de  gens  qui  fournissent  des 
fonds  pour  qu'on  les  attaque  eux-mêmes, 
comme  les  catholiques  du  Canada  ont  assu- 
rément fait  lorsque  le  premier  ministre  a 
fait  porter  le  "Christian  Science  Monitor" 
sur  la  liste  des  abonnements  des  divers 
ministères,  abonnements  qui  doivent  être 
payi^s  à  même  les  deniers  publies,  deniers 
auxquris  contribuent  lee  catholiques  sur  le 


■•iM  pM  qw  ocu  qui  tant  parti*  é» 
%oatM  1m  antreu  relifion*. 

Maia  il  a*  Isot  paa.  pow  un  in^un». 
Cfoin  niM  1«  "ChristiMi  8ci«nc«  Monitor" 
a  moDOpoliai  à  lui  muI  1«  champ  d'«etion 
q«'U  «Tsit  choisi.     La  prMM  angUiM  du 
'  Outads,  MHif  quelque*  louablea  exception», 
•'«•t  miae  de  la  partie  à  cor  et  à  cri,  et  le 
pape,   Québec,   le*  catholiques   «t   Laurier 
«oat  devenuf.   le  thème  de  leurs   attaqu'ts 
•^  ton*  les  )onrs.     La  campagne  ne  s'est 
pas  mstreinte,  non  plus,  aux  journaux  con- 
«•rrateurs,  mais  elle  s'est  étendue  à  leurs 
«onfrères  unionistes.     Le   "Olob»"  de  To- 
toato  a  été  aussi  peu  véridique  que  le  "Mail 
and  Smpire".     Le  "Toronto   Star"   a   été 
•osai  éhonté  que  le  "Toronto  News".     Et 
alors  que  l'on  avait  atteint  le  dernier  degré 
de  la  démence,  on  me  dit  que  le  gérant  du 
"Globe"  recevait,  de  temps  à  autre,  la  visite 
de  gens   que   l'on  considérait   susceptibles 
de  voir  d'un  bon  œil  cette  propagande  nou- 
▼elle,  et  que  là,  les  portes  bien  fenv'    i  «t 
lin  regard  inquiet  sur  les  fenêtres,  M.  J.  F. 
llackay,  discourait  longuement  sur  les  me- 
nées sécrètes  du  pape  et  la  nécessité  de  les 
déjouer  en  renversant  Laurier.    Lorsque  le 
visiteur  ne  semblait  pas  suffisamment  con- 
vaincu, on  le  renvoyait  à  M.  J.  E.  Atklnson, 
du  "Star",  qui  avait   alors  recour»  k  ses 
•rtifioes   trompeurs   pour    pariaire   l'œuvre 
eemmenoé?  par  le  moins  babils,  M.  Mackajr. 
Et  c'est  ainsi  que,  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays,  la  partie  s'est  jouée. 

Tout  cela,  monsieur,  était  asaei  vilain, 
mais  «n  faisant  de»  églises  la  scène  de  dé- 
mêlée politique»  on  est  arrivé  >au  plu»  infa- 
mant de  toute  la  campagne.  On  a  laissé 
libre  l'accès  des  chaires  aux  lairiues  comme 
aux  membre»  du  clergé;  dans  certains  cas 
même,  on  a  vu  ce»  chaire»  occupée*  par 
des  individu»  plu»  apte»  à. prêcher  les  doc- 
trines de  sodomites  que  l'évangile  du  Prin- 
ce de  la  paix.  Et  pourquoi  tout  cela?  Tout 
•implement  pour  soulever  le  reste  du  pays 
«outre  Québec  et  le»  catholique»,  dan»  le 
but  de  remporter  l'élection. 

Motwieur  l'Orateur,  avons-nous  jamais  été 
tAmoins  d'une  pareille  souillare  de  ia  mai- 
son de  Dieu  liiiis  aucun  autre  paya  sous 
le  soleil?  Je  non  ai  ja,mai3  entendu  parler 
«t  pour  l'amour  du  chris»ianianie  lui-inêiiie, 
j'espère  que  pareil  spoetaole  ne  s'est  ja- 
mai»  vu. 

De  crainte  que  les  électrices  Bt>  fiijwent 
pas  auffii  enflammées  que  leurs  pireiibs  du 
■exe  masculin,  on  fit  particulièrwiioiut  appel 
à  leurs  craintes,  a  leurs  passions  et  à  leiu» 
ppéju/géa  à  la  veille  de  l'élection. 

Le  plus  incendiaire  peut-être,  et  certaine- 
loent  le  plus  grotesquement  faux  de  tous 


CM  appels,  fat  publié  par  la  "Canadian 
Home  Joam*!",  dans  son  numéro  du  17  dé- 
cembre. Voici  la  teneur  de  cet  article: 

L«  dlplamati*  npt'A»  dt  l'AlItmaaiM  s*  sert  «^ 
nombrsusss  accnccs  dans  un  bon  nombre  ds 
pays:  or  l'agenc*  la  plus  Important*  qu'ells 
emploie  à  l'beure  actuall*  sur  !•  sol  du  Canada, 
c'Mt  l'Ea>*a*  catholique  romain*. 

On  n'offre  pas  la  moindre  preuve  à  l'ap- 
pui de  cette  affirmation  outrageante,  mais 
cette  assertion  eut  suivie  par  le»  pierres  pré- 
cieuses  qui  «uivent  et  qui  sont  tout  auiil 
brillant«e  : 

Quel  qu*  lamentable  que  soit  ce  fait.  Il  faut 
s*  rendre  à  rtvidenc*.  Un  conséquence,  noua 
constatons  que  le*  «cllaea  catholiques  au  Canada 
sont  le*  principaux  centre*  d'activit*  travail- 
lant S  remettre  au  peuvoir  r.  ix  dont  la  politique 
vlae  a  la  retraite  du  Canada  du  conflit  actuel,  à 
la  d«*ertlon  de  no*  soldat*  sur  la  Mena  d*  (wi 
et  a  la  trahl«on  de  la  Orande-Bretacne. 

Et  écoutez  ce  pasaa^.  monsieur  l'Ora- 
teur: 

Il  n'e*t  paa  très  clair  quel*  aont  le*  promas- 
*ea  et  •tr*««i5*me*  que  le  Gouvernement  du 
kaiser  a  mis  <  oeuvre  pour  s'aasurer  l'appui  ds 
l'E^Cllae  catholique. 

La  chose  n'est  pas  plue  claire  à  l'heure 
actuelle  qu'an  temps  des  é.'.e<-tions. 

Il  a  promis  de  reataurer  le  domaine  tempo- 
rel du  pape  jn  Europ*  «t.  au  caa  où  11  serait 
victorieux,  d'étendre  son  Influence  jusque  dana 
l'Amérique  du  Sud. 

Il  e*t  également  probable  qu'il  a  promla  d'é- 
tendre a  tout  le  reate  du  Canada  lea  pouvolra 
dont  jouit  actuellement  l'Ecllse  dana  la  province 
de  Québec. 

Les  femmea  canadiennes  «ont  relltleuaea  par 
nature.  Baiea  sont  le  pilier  de  no*  ésll*ea.  Qu'el- 
les *e  rappellent  donc  lea  principes  qui  *ont  en 
Jeu  à  l'heure  actuelle. 

air  WHfrld  Laurier  et  »e«  candidat*  exaltent 
le  traître  et  condamnent  le  soldat.  C'est  aux 
parents  du  soldat  qu'il  appartient  de  lew  ré- 
pondre aux  urne*  électorales. 

Le  Canada  est  menac*  par  df»  ennemis  qui  le 
combattent  ouvertement  en  Europe  et  par  de* 
ennemis  perfide*  sur  le  »ol  natal.  La  premier  de- 
voir de  la  femme  canadienne  est  de  voter  pour 
le  Gouvernement  d'union  nationale;  c  est  le  de- 
voir de  l'heure. 

Monsieur  l'Orateur,  6»t-il  pa»»ibl«  de 
trouver  quelque  chose  de  plus  nii.térable  ou 
de  plu»  crinuinel  que  l'article  dont  je  viens 
de  citer  quelque»  extrait».  (Très  bien;  très 
bien.) 

Et  cependant,  non  seulement  l'auteur  de 
oet  artic>  éoliap}ic  au  châtiment  qu'il  mé- 
rite, mai»  je  siÙlS  certain  qu'il  rit  sous 
cape  <ic  la  contribution  qu'il  a  apportée  au 
breuvage  dial)olique  avec  lequel  le  Gouver- 
nement d'union  nationale  a  abreuvé,  affolé 
et  fourvoyé  un  public  trop  créilule. 

APb  que  nul  doute  ne  puisse  .^ubsi8ter 
rtana  re»prit  de  tous  les  citoyens  honnête» 
du  piys,  hommes  ou  femme»,  quant  à  la 
principale  question  sur  laquelle  le  Gouver- 


Bcment  nnionittc  •'•#!  appuya  pour  Mllici- 
ter  et  obtenir  le  pouvoir,  permettes-moi  de 
citer  de«  extraite  d'un  article  qui  couvrait 
toute  1«  première  page  de  r"Orange  Senti- 
nel"  numéro  du  90  décembre  IB17,  eoua  le 
titre  :  "Battes  la  Oroeee  Caiue". 

h»'  rMultat  du  «cratln  d«  lundi  équivaut  k 
une  dtfalte  écrasant*  pour  la  liKmrchl»  catho- 
lique romaine  de  Québec  et  eca  .  iléc  lant  Ica 
autres  provinces. 

La  campasne  électorale  tout  entité  a  été 
menée  iclon  le*  srandea  llsnea  du  pi-otramm* 
de  la  société  oranclste  pour  la  premier*  fols,  de- 
puis que  le  Dominlun  existe,  le  protestantisme 
uni  a  suivi  la  direction  des  orangtstes  du  Cana- 
da, •!  a  remporté  une  macnlOque  victoire  contre 
las  forc<>o  de  la  réaction  dont  le  triomphe  eût  été' 
un  déshonneur  pour  le  pays.  La  puissante  aaao- 
ciatlon  que  représente  la  "Sentlnel"  a  donc  rai- 
son d'être  satisfaite  d'avoir  enfln  réuaal  ft  ob- 
tenir cette  reconnaissance  des  loyalistes  du  pays 
qu'elle  méritait  depuis  lonstemps. 

Vous  aves  là  une  déclaration  après  coup 
écrite  par  un  monnieur  dont  la  candidature 
fut  acceptée  par  le  premier  ministre  dan« 
la  division  électoi-ale  de  Toronto-Ouest  et 
qui  représente  aujourd'hui  cette  circons- 
cription dans  cette  Assemblée.  Le  premier 
ministre  n'a  d'aucune  façon  repoussé  cette 
déclaration.  De  même  qu'il  a  approuvé  la 
candidature  de  l'auteur  de  l'article  en  ques- 
tion, il  est  censé  avoir  donné  son  assenti- 
ment i  la  déclaration  que  j'ai  citée,  et  le 
vublic  le  jugera  d'après  ces  faits.  Après 
les  faits  que  j'ai  cités,  que  devons-nous 
penser  du  faux  prétexte  que  le  Gouverne- 
ment a  fait  les  dernières  élections  unique- 
nrnt  dans  le  but  d'obtenir  des  renforts 
pour  nos  soldat''  sur  la  ligne  de  feu  et  pour 
que  le  Canad.i  tinue  à  prendre  sa  part 
dans  la  guerr  uelle?    L'article  de  VO- 

range  Sentinei  ,  avec  l'approbation  du  pre- 
mier ministre,  nous  fournit  la  réponse  à 
cette  question. 

Je  vous  ai  donné  un  exemple  de  l'attitude 
prise  par  le  parti  unioniste  à  l'égard  des 
catholiques  du  Canada,  parce  qu'ils  ont  osé 
lui  faire  opposition.  Si  la  Chambre  veut 
bien  me  le  permettre,  je  vais  maintenant 
faire  voir  qu'un  catholique,  qui  a  appuyé 
le  parti  unioniste,  n'a  pas  été  mieux  traité 
pour  cela.  Je  citerai  donc  l'extrait  sui- 
vant tiré  du  même  article  de  1 '"Orange 
Bentinel  "  du  20  décembre  1917: 

11  est  déplorable  que  dai)>  outen  les  provinoen 
anglaisés  le  seul  élément  qji  a  servi  d'appui 
solide  au  parti  >le  Laurier  oe  compose  de  ci- 
toyeng  appartenant  à  la  religion  cathr  'que.  Cer 
élément  a  été  la  cheville  ouvrière  de  jrganlsa- 
tion  de  Laurier  dan;  Ontario.  A  pa.t  l'évéque 
Fallon,  pas  un  seul  membre  du  haut  clergé  de 
cette  province  n'a  m.inife8té  le  moindre  indice 
de  sympathie  à  l'égard  du  Oouvernement  unio- 
niste. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  toutefois,  que  le 
motif  de  l'évéque  Fallon,  en  appuyant  le  Gou- 
vernement unioniste,  était  surtout  le  désir  de 
punir  ceux  qui  le  poursuivent  de  leur  haine 
depuis  vingt-cinq  ans. 


En  conséquence,  sa  conduite  ne  saurait  MM 
regardée  comm*  un  Indice  des  sentiments  qal 
animaient  ses  collègues  ou  les  fldéles  ««mposaat 
leurs  troupeaux. 

Monsieur  l'Orateur,  il  serait  trop  malhen* 
reux,  en  vérité,  de  déflorer,  par  des  con^ 
menMires  superflus,  oett»  appréciation  a- 
thousiaste  d'un  chef  de  l'unionisine,  au  su- 
jet de  l'aide  apportée  au  parti  unioniste  par 
l'évéque  de  London.  ie  me  contenterai 
donc  de  répéter  ce  que  je  viens  de  dire,  à 
savoir  que  l'article  fut  écrit  par  l'homiiM 
dont  la  candidature  avait  reçu  l'approb»- 
tion  du  premier  ministre  lui-même,  et  qiM 
le  silence  observé  par  le  premier  ministre 
depuis  troii  mois  démontre  qu'il  approuve 
cet  article  tout  comme  il  a  approuvé  la  can- 
didature de  son  auteur. 

Désireux  de  consigner  aux  débats,  pour 
l'information  des  Canadiens  non  seuleroeot 
d'aujourd'hui  mais  de  l'avenir,  toutes  les 
données  nécessaires  à  l'intelligence  du  Goo- 
vemement  unioniste  et  du -caractère  de  §• 
campagne  électorale,  il  me  semble  que,  ponr 
ce  qui  est  de  l'Ontario,  ma  ttcha  ne  serait 
qu'A  moitié  remplie  si  je  ne  reconnaissais 
à  l'honorable  député  de  Durbam  (M. 
Rowell)  la  part  qu'il  a  prise  aux  attaquas 
dirigées  contre  le  chef  du  parti  libéral  et  les 
catholiques  de  e<j  pajrs.  Cependant,  il  m'est 
nécessaire,  pour  cela,  de  remonter  à  quel- 
ques années  en  arrière;  à  la  lumière  da 
passé,  ses  actes  plus  récents  ne  seront  qo* 
mieux  compris. 

Je  dirai  tout  d'abord  qu'il  fut  un  temps 
où,  faute  d'être  assez  bien  renseigné  sur  son 
compte,  je  considérais  le  député  de  Durham 
comme  étranger  à  tout  esprit  d'égoïsme.  Au- 
jourd'hui, grAce  à  des  renseignements  pui- 
sés à  une  foule  de  sources,  il  me  faut  désa- 
buser ceux  que  j'avais  convertis  à  mon  opi- 
nion erronée,  en  exposant  aussi  brièvcrrent 
que  possible  les  faits  relatifs  à  la  carriers 
publique  de  l'honorabl.-"  membre,  tels  que  je 
les  connais.  Désireux  en  même  temps 
d'être  juste  envers  lui,  je  ne  saurais  mieux 
faire  que  de  baser  mon  jugement  sur  les  rai- 
sonp  qu'il  a  lui-même  fournies.  Quelles 
sont  ces  raisons?  Dans  un  discours  qu'il 
prononçait  à  Xorth-Bay,  le  6  décembre  der- 
nier, Jl  blâmait  le  chef  du  parti  libéral  et 
la  population  de  la  province  de  Québec  ds 
leur  prétendue  attitude  dans  cette  guerre. 
Je  me  contenterai,  pour  le  moment,  de  TAp. 
peler  sur  quoi  il  s'appuyait  pour  porter 
cptte  accusation,  et  je  revif-ndrai,  plus  tard, 
à  son  discours. 

Il  aMéguait  que  la  population  de  la  pro- 
vince de  Québec  n'avait  pas  fait  assez  de 
sacrifices  Pour  parler  ainsi,  il  fallait  être 
bien  ceitain  d'avoir  fait  soi-même  assez  de 
saciifîccs.   sinon  il  valait  mieux  garder  le 
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illenM.  Or,  voyons  qntli  MeriftoM  tlMHio> 
rabU  ninlatr*  t'Mt  impotét: 

Poar  toot  dirt  en  im  mot,  il  •  prêché  anx 
•atre*  l'irsiifil*  da  MMrille*  tt  il  l'Mt  ooa>- 
ttunment  appliqué  à  pratiquer  l'égolaoïe  «i 
4  eu  récolter  les  (ruit*.  Monairar  rOra> 
teor,  comme  voua  le  aavw  ému  doate,  dsna 
l'Ontario  du  moina,  l'on  a  induatraliaé  le 
chriitianiaroe  jutqu'à  en  (aire  la  taac  d'une 
acience  exacte.  John  Weelejr  AlliaonJoeepii 
Wealey  Flavelle  et  Newton  Wealey  Rowell 
•ont  laa  troia  grandi  apAtrei  de  cette  œu- 
vra, et  leur  croyanoe  a»  réaume  au  culte  du 
■toi.  En  On  de  compte,  oe  aont  lea  troia 
grandi  Sinn  Peinera  canadiena.  John  Wes- 
lejr  AUiion  figurera  déaorroaii  dam  Jea  an- 
'  nalei  politiquea  avec  l'auréole  d'une  im- 
mortalité intime  qu'il  aura  due  au  miniitre 
actuel  dea  Travaux  pubjici  (M.  Canrell) 
par  qui  il  a  été  mis  en  lumière  au  sujet 
da  oertaina  marchéa  relatifs  aux  (uaéea  et 
aux  obua.  M.  O'Connor,  commiiiaire  des 
Tivrei,  et  M.  Oeorge  V.  Kjrte,  ancien  dé- 
puté de  Richmond  (1  ".),  auront  rendua 
aamblablei  aerrioe  à  Joseph  Wesley  Fla- 
Telle  au  sujet  du  bacon  et  dei  oeufs.  Mon- 
aieur  l'Orateur,  je  veux  vous  convaincre  et 
flonvaincre  le  pays  que  Newton  Wealey 
Bowell  est  égaJcment  digne  de  la  place  que 
le  public  lui  a  assignée  comme  troisième 
membre  de  cette  si   intéressante  trinit^. 

Pour  ne  pas  remonter  plus  loin  qu'aux 
jours  du  gouvernement  Ross  dans  l'Ontario, 
j»  me  contenterai  de  rappeler  que  l'honora- 
ble ministre  fut  un  des  plus  fervents  amis 
do  ce  ministère,  mais  que  son  dévouement 
tut  loin  de  lui  coûter  cher;  qu'il  en  profita 
même  pour  se  faire  nommer  avocat  du  gou- 
Ternement  à  l'époque  où  la  somme  de 
$S,000,000  (ut  prêtée  aux  industries  réor- 
ganisées que  M.  F.  H.  Clergue  avait  établies 
au  8ault-8ainte-Marie,  et  que,  tout  en  re- 
préaowtant  le  gouvernement,  il  a  trouvé 
anoyeo  de  se  taire  nommer  avocat  d'une  dea 
compagnies  concernées  dans  la  réorganisa- 
tton,  ei  d'occuper  les  deux  emplois  à  la  fois. 
Obligé  d'en  abandonner  un,  il  fut  remplacé 
par  son  associé,  M.  Thomas  Gibson.  Un 
Bo'assure  que  l'appui  qu'il  donna  au  gr  .- 
rémanent  de  l'Ontario,  i  cette  époque,  et 
les  positions  qu'il  a  obtenues  comme  je 
viens  de  le  dire,  lui  ont  permis  d'augmen- 
ter le  chiffre  de  ses  épargnes  de  plus  de 
9100,000  en  quatre  ou  cinq  ans.  Mais  peu 
importe  la  date  exacte  ou  la  durée  du  tempe 
qu'il  lui  fallut  pour  faire  cette  accumula- 
tion, il  suffit  que  l'on  ne  puisse  prétendre 
que  l'honorable  député  ait  appuyé  le  mi- 
nistère  Ross  en   faisant  dea   sacrifices. 

Maintenant,  monsieur  l'Orateur,  qu'est-cl 
arrivé  quand  l'honorable  ministre  est  entré 
dans    l'arène  de  la  politique    provinciale? 


Avae  ta  prévoyance  habituelle  il  .^'antan- 
du  avae  lea  amis  et  conaiitua  un  (ondt 
poar  ie  garantir  contre  tonte  perU  poMibI* 
pendant  qu'i*  a  livrait  A  e»  travail  an 
•a  qualité  de  chef  provincial.  M.  A.E.  AoMa 
de  Toronto  fat  nommé  préaident  du  comité 
nommé  à  cette  fin  et,  outre  air  Joseirii 
Flavelle.  phiaienra  eitoyena  de  Toronto  ont 
eontriboé  à  la  création  de  oe  fonda,  qu'on 
a  appelé  le  "eecreUrial  Fnnd".  Je  rais 
informé  qu'il  rapporte  entre-  99,01»  et 
911,000  par  année.  La  somme  exacte  pré- 
levée chaque  année  n'a  paa  d'importance; 
le  point  essentiel  c'ait  qne,  A  titre  de  ehaf 
provincial,  l'honorable  député  de  Dorham 
était  protégé  contre  t^nte  perte  poaatble. 
tant  qu'il  occuperait  cette  iiosition.  Autre- 
ment lit,  mon  honorable  ami  a  offert  aea 
service*  politiquea  exactement  aux  mêmes 
conditions  que  sir  Joseph  Flavelle  a  offert 
les  siens  comme  président  de  la  Commiaaion 
impériale  des  munitions,  c'est-i-dire  qu'a- 
vant de  vendre  du  bacon  au  gouvernement 
anglais  il  avait  pris  seé  dispositions  pour 
garantir  sa  compagnie  contre  toutes  pertes 
possibles.  C'est  merveilleux  comme  le 
"christianisme  commercialisé"  aiguise  le 
sens  des  affaires. 

11  y  a  un  peu  plus  d'un  an,'  l'honorable 
député  de  Durham,  accompagné  de  ton 
ajent  de  publicité,  est  allé  visiter  les 
champs  de  bataille.  L'honorable  ministre 
des  Douanes  (M.  Sifton)  se  rappelle  qu'on 
a  fait  la  plus  grande  publicité  possible  à 
ce  voyage.  A  plusieurs  reprises,  des  cAblo- 
grammos  nous  ont  signalé  la  présence  de 
l'honorable  député  de  Durham  dans  les 
tranchées,  mais  est-oe  lui  qui  payait  les 
dépenses  de  ce  voyage?  Pas  du  tout.  On 
m'informe  que  les  (rais  en  étaient  payés 
par  des  amis  de  Toronto  qui  ont  versé  une 
somme  d'environ  f3,7SO.  Ici  encore,  nous 
ne  voyons  pas  que  l'honorable  député  de 
Durham  se  soit  imposé  des  sacrifices. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  multiplier 
les  exemples,  on  peut  dire  que  les  contri- 
butions de  sir  Joseph  Flavelle  et  de  quel- 
qde^  autres  amis  aux  nombreux  (onds  de 
o.-able  ministre  ont  été  (aites  dans  le 
bu»  de  favoriser  l'avancement  politique  de 
mon  honorable  ami  par  les  mêmes  moyens 
que  air  Joseph  Flavelle  avaient  adoptés 
pour  mieux  écouler  son  bacon  et  ses  oeufs. 
L'aventure  n'impliquait  aucun  sacrifice; 
c'était  une  aimple  question  d'affaires,  froi- 
dement calculée.  Je  maintiens  donc  qu'il 
ne  sied  A  l'honorable  député  de  Durham 
de  reprocher  A  la  population  de  toute  une 
province  son  manque,  ou  prétendu  manque, 
de  dévouement. 

Permettez-moi  de  revenir  au  discours  de 
mon  honorable  ami  prononcé  &  North-Bay 
le  6  décembre  dernier.    Dans  une  partie  de 
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M  diMoan  U  vérité  Mt  Mippriinét»:  dam 
d'aotrM  parties  on  ne  trouve  que  dee  tiseui 
et  fauMCtée:  ce  dieeoura  eat  exactement 
calnl  qu'on  peut  attendre  de  l'honorable  dé- 
puté de  Durham  quand  il  ee  montre  tel  qa'il 
«•t.  Par  exemple,  il  prétend  qu'il  a  été  un 
partisan  fidèle  de  lir  Wilfrid  Laurier  jua- 
qn'an  moment  où  le  che(  Ubéral  a  refdié 
d'appuyer  la  conacription.  Rien  n'est  plut 
éloigné  de  la  vérité.  Depuia  nombre  d'an- 
néaa  mon  honorable  ami  conspirait  pour 
aopplanter  sir  WiUrid  Laurier  comme  chef 
du  parti  libéral.  Dans  cette  conspiration 
H  avait  comme  complices  M.  J.  F.  Mackay 
«•u  "Olobe"  de  Toronto.  M.  J.  E.  Atkinson 
du  "  sur  "  de  Toronto,  M.  W.  Rpndle  de 
la  "National  Trust  Company".  M.  J.  H. 
Oundy  de  la  maison  de  courtage  Wood  and 
Oundy.  Je  colonel  F.  H.  Deacon  de  la  mai- 
son de  courtage  F.  H.  Deacon  '•t  comnagnie. 
M.  O.  Frank  Beerd  •(  de  quelqr.>- •  itres 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d*-  m*"!.!  jnner 
dans  le  moment,  mais  dont  j«  possède  aussi 
les  nom  p. 

Les  moyetw  à  pendre  étaient  à  peu  près 
emu-ci  :  le  parti  libéral  provincial  ne  devait 
exister  que  de  nom  ;  le  parti  réellement  agis- 
aant  serait  le  parti  Rowell,  subventionné 
par  le  "Secretarial  Fund"  muni  de  ses 
organisateurs  et  de  ses  agents  de  publicité, 
•vee  le  concours  des  associations  de  réfor- 
me sociale  ou  morale  qui  pourraient  être 
enrAlées,  pour  coopérer  avec  l'honorable 
député  de  Durham  aftn  de  le  substituer  & 
sir  Wilfrid  Laurier  comme  chef  du  parti 
Ubéral. 

On  organisa  h  Toronto  une  série  de  dtners 
auxquels  des  libéraux  respectables  étaient 
quelquefois  conviés.  A  ces  réunions  on 
faisait  des  allusions  plus  ou  moins  directes 
au  complot,  dans  la  mesure  que  les  conspi- 
rateurs jugeaient  prudents  de  laisser  voir 
leur  hostilité  à  sir  Wilfrid  Laurier. 

A  la  suite  d'une  de  ces  réunions  impéria- 
listes, il  fut  proposé  de  demander  à  sir  Wil- 
frid Laurier  de  désigner  M.  Rowell  comnu» 
son  successeur  i  la  tête  du  parti  libéral, 
mais  ceux  à  qui  cette  proposition  fut  faite 
l'écartèrent  avec  dédain  et  mépris.  A  une 
autre  phase  de  la  conspiration,  on  projeta 
un  changement  dans  la  direction  du  "Globe" 
de  Toronto,  pour  hâter  le  remplacement  de 
sir  Wilfrid  Laurier  par  M.  Rowell  à  Ottawa 
et  l'installation  de  M.  Atkinson  à  la  place 
de  M.  Rowell.  à  Toronto.  Ce  complot 
échoua  également,  et  pendant  plusieurs 
jours  la  ligne  téléphonique  entre  le  cabinet 
de  M.  Mackay  et  celui  de  M.  Atkinson  fut 
chargée  de  transmettre  de  nomiweux  mes- 
sages de  regrets  et  de  récriminations.  Lors- 
que finalement  on  décida  d'adopter  la  cons- 
cription, il  fut  sérieusement  question  d'un 


Oonvemement   unionistes   et    l'ocruKion    si 
impatiemment  attendue  se  présents. 

N'ayant  j  réussir  à  supplanter  sir 
Wilfrid.  le  représentant  de  Durham  (M. 
Rowell)  et  son  entourage  de  saleun,  de 
monopoleurs,  de  courtiers  et  de  joumaliates 
déçua  ont  toamé  les  yeux  vera  sir  Bobert 
Borden  et  le  miniatère  unioniste  auxqueto 
ils  emboîtent  le  paa  par  leur  déaintéresae- 
ment,  comme  en  témoignent  aases  lea  mul- 
tiples nominationa  dans  dea  commlssktna 
Influente*,  les  plantureux  contrats  d'an- 
nonces et  les  grosses  commissions  sur  lea 
souscriptions  à  l'uniprunt  de  la  victoire. 

En  présence  de  ces  agissements,  n.t  aoyes 
paa  surpris,  monsieur  l'Orateur,  qur»  j« 
traite  de  fausse  et  hypocrite  la  déclaratiui 
du  représentant  de  North-Bay  qui  dit  qu'il 
a  suivi  ivir  Wilfrid  Laurier  jiwqu'à  ce  que 
la  conscription  fût  débattue.  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  et  des  centaines  de  gms 
dsiu  toute  l'étendue  du  pays  en  avaient  la 
preuve. 

Une  autre  entorse  flagrante  à  la  vérité 
de  U  part  de  l'honorable  député,  consiste 
dans  ce  qu'il  disait  à  North-Bay  de  l'al- 
liance conclue  en  mil  entre  les  nationaliste* 
et  les  conservateurs.  Voici  ses  propres  pa- 
roles telles  qu'elles  sont  rapportée*  dans 
l'édition  du  7  décembre  1917  du  "Olobe" 
de  Toronto  : 

A  titre  de  lll>Siauz.  nous  avons  prétendu  que 
la  lujetion  du  p»-tl  ronservatrur  dani  la  pro- 
vince de  QuSbfC,  en  l'année  1911.  à  l'InOucncs 
natlonaliate-clérlc  lie.  a  été  une  grave  faute 
nationale  i^ont  noua  avons  se  '"rt  rendant  tout* 
la  durée  de  la  guerre.         * 

Remarquez,  monsieur  1  leur,  que  l'ho- 
norable député  -oalait  t,  ue  croire  i  aon 
auditoire  et  c^n  p'it^'io  qtie  l'alliance  avec 
les  nAtionaliatt^'  n'avait  été  conclue  que 
par  'e  groupe  r.  iK-rois  du  parti  conserva- 
te  ■-.  L'honorab  .'  Jéputé  a  prononcé  ce 
di'  i  daiis  le  cuaité  de  Nipissing.  et  ce 
que  se»  auditeurà  ont  dû  rire  en  l'ettten- 
dant  et  en  se  rappelant  l'accueil  fait  par 
son  collègue  du  ministère,  l'hon.  Frank 
Cochrane.  par  le  sénateur  Gordon  et  d'au- 
tres conservateurs  de  l'Ontario  à  M.  Henri 
Bourassa,  le  chef  nationaliste,  lorsq'jf°  celui- 
ci.  sur  l'invitakion  de  M.  Cochrane.  s'eist 
rendu  dans  Nipiasing  pour  prêter  roaàiv- 
forte  aux  conservateurs  en  1911,  et  lorsque, 
pour  empruntar  le  langage  de  M.  Gordon, 
ils  lui  "offrirent  les  clefs  de  l'Ontario  sep- 
tentrional." 

Mais  ootte  alliance  dea  conservateurs  de 
l'Ontario  avec  ^e  nationalistes  n'étiMt  pas 
la  seule  chose  embarrassante  que  les  pa- 
roles de  mon  honorable  ami  t-entaient  do 
cacher.  Elles  étaient  tout  d'abord  deatinée* 
à  voiler  le  faii  que  sir  Robert  Borden,  qu* 
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le  repr<Mntant  de  Dorham  reconaAtt  com- 
me  ion  ch«f,  «Tait  pactisé  av«c  1«s  iiMtiona- 
ttotee  «n  1911.  6'il  connaît  quelque  peu  let 
événements  politiques  récents,  l'honorable 
dépoté  doit  «avoir  que,  pendant  la  lurUe 
électorale  de  191 1,  «on  chef  actuel  a'eat  ren^ 
du  dans  la  province  de  Québec,  et  que,  dama 
les  comtés  de  She(ford  et  de  Mi«sisqw>i>  il 
a  demandé  d'appuyer  lee  candidats  qui  ae- 
ceptatent  le  programme  nationaliste,  un 
abandon  de  princifee  dont,  au  dire  de  mon 
honorable  ami,  "nous  avons  souffert  peoi- 
dant  toTite  la  dui'je  de  la  guerre." 

Pourquoi  donc  n'eet-il  pas  franc  et  ne  re- 
jetiie-t-il  pas  la  responsabilité  sur  son  chet 
actuel,  plut6t  que  sur  le  parti  conservateur 
québécois?  La  raison  en  saute  aux  yeux. 
Être  franc  et  faire  porter  la  responsabilité 
à  qui  de  droit,  ce  serait  faire  table  rase 
des  motifa  qu'il  a  invoqués  pour  justifier 
•on  entrée  dans  le  ministère  unioniste,  ce 
qu'il  ne  «aurait  faire,  il  va  sans  dire.  Pour- 
tant, i  une  autre  date  et  dans  un  autre 
li«a,  dee  documents  oc««tatent  qu'il  a  ainsi 
bUmé  son  chef  aotuel  et  quelques-uns  de 
•es  collègues  du  miniatère  unioniete  au  su- 
jet de  cette  alliance  avec  les  nationalistes, 
«t  je  me  propose  de  coneigner  ces  docu- 
ments dans  le  haneard. 

En  me  rqrartant  aux  délibérations  de  la 
réunion  annuelle  de  l'association  de  réfor- 
me de  l'Ontario,  réunion  qui  eut  lieu  à  To- 
ronto le  34  de  novembre  1916,  je  oonetaite 
que  le  député  de  Durham  était  présent  et 
qu'il  a  prie  la  parole.  On  m'apprend  aussi 
qu'il  a  corrigé,  s'il  n'a  pae  rédigé  lui-même, 
un  projet  de  réooluition  qui  blâmait  l'al- 
liance de  «on  ch^f  actuel  avec  le»  nationa- 
Hetes  et  que  ce  projet  a  été  adopté  à  l'una- 
nimité dee  voix.    Le  voici  : 

Considérant  que  le  parti  conservateur,  sous 
la  direction  de  clr  Robert  Borden,  a  pactise  a 
dessein  avec  le  parti  nationaliste  du  Québec, 
dirigé  par  Henri  Bouraasa,  qui  professe  ouver- 
tement la  doctrine  de  l'abstention  de  toute  par- 
ticipation aux  Ruerren  de  l'empire,  pour  tenter 
d'assurer  la  chute  du  minlKtère  libéral  de  sir 
Wilfrld  Laurier;  et 

Considérant  qu'aprAs  la  réussite  de  cette  al- 
liance impie,  sir  Robert  Borden  a  reconnu  pu- 
bliquement et  fait  entrer  dans  son  ministère  des 
gens  désignés  par  Henri  Bourassa,  Armand 
Lavergne  et  leurs  complices  :   et 

Considérant  que  cette  alliance  contribue  à 
expliquer  la  politique  faible  et  indécise  du  Gou- 
vernement au  sujet  (le  la  guerre  ;  et 

Considérant  que  sir  Robert  Borden  garde  en- 
core dans  son  ministère  deux  fleffés  nationa- 
listes, Blondin,  le  i<lus  fougueux  de  tous,  et 
Pafenaude,    ancien   organisateur   nationaliste  ; 

Nous,  liiiéraux  de  rOntario,  réunis  en  assem- 
blée annuelle,  déclarons  que  nous  désirons  blA- 
mer  énergiquement  le  maintien,  en  ces  temps 
de  guerre,  de  cette  niliance  impie  des  conserva- 
teurs et  nationalistes,  comme  injuste  pour  le 
Canada  et  contraire  au  bien  de  l'empire. 


Ainsi  parlait  le  représentant  de  Durham 
au  mois  de  novembre  1916.  >$oins  d'un  aa 
plus  tard,  il  était  devenu  partisan  de  air 
Robert  Borden,  qu'il  avait  'olAmé  si  violem- 
ment, et  collègue  de  M.  Blondin  qu'il  avait 
censuré  avec  tant  d'Apreté. 

Et  aprè»  tout  cela,  «dressant  la  paroU  à 
North-Bay,  il  avait  le  toupet  de  prétendre 
que  les  «onservateun  de  la  province  de  Qué- 
bec avaient  été  seule  à  faire  alliance  avec 
les  nationUistee.  Examinée  à  la  lumièredes 
faite  qui  la  ipré6édèrent,  cette,  assertion  four- 
nit un  nouvel  et  lumineux  exemple  des 
mœurs  politique*  du  ministre. 

Le  représentant  de  Durham  ayant  ainsi 
créé  ses  faits  de  toute  pièce,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  de  relever  dans  le  reste  de  son 
discours  de  Nonth-Bay  des  assertions  singu- 
lières au  sujet  du  régime  des  faveurs  minis- 
térielles. A  l'entendre,  en  effet,  on  venait 
précisément  d'abolir  ce  système;  or,  au  mo- 
ntent même  où  il  parlait  ainsi,  le  colonel  F.- 
H.  Deacon  était  rendu  à  London  où,  à  titre 
de  représentant'  du  ministre,  il  offrait  A  un 
libéral  marquant  de  cetite  ville,  pour  l'in- 
duire à  tnahir  le  candidat  libéral,  la  préai- 
denoe  de  la  ccnunission  du  ravitaillement, 
charge  précédemment  exeroée  par  sir 
ildward  Kemp.  Comme  les  choses  pressaient, 
le  colonel  Deacon  recourut  à  la  voie  télégra- 
phique pour  rendre  compte  au  ministre  du 
résultat  de  sa  démarche  A  London.  La  d^ 
pêche  que  Deacon  expédia  alors  fut  rédigée 
en  présence  de  troi«  citoyens  marquants  de 
London,  et  je'croi's  savoir  qu'on  en  a  con- 
servé l'original.  L'offre  corruptrice  de  Dea- 
con fut  repouBsée,  imais  l'entremise  de  ce 
personnage  est  établie  par  la  preuve  qu'il  a 
lui-même  fournie  par  écrit. 

Il  suiiit  de  traoer  les  grandes  lignes  de 
cttte  affaire  pour  mettre  en  liuuière  la  sin- 
gulière opinion  que  le  représentant  de  Dur- 
ham se  fait  du  régime  des  faveurs.  Si 
brève  que  soit  encore  «a  carrière  dans  la 
politique  fédérale,  il  est  loin  de  n'avoir  que 
ce  seul  incident  à  son  acquis.  Sentant  le 
terrain  lui  glisser  sous  les  pieds,  il  chargea 
M.  G.-G.-S.  Lindsey,  de  Toronto,  d'aller  de- 
mander à  divers  libéraux  ei,  à  leur  avis,  le 
public  souffrirait  qu'un  membre  du  cabinet 
actuel  fût  nonmié  juge  de  la  cour  Sitprême 
d'Ontario.  .Aux  yeux  du  ministre  il  ne  s'a- 
iriseait  peut-être  pas  là  d'une  faveur  minis- 
térielle. Dan*  ce  cas  il  ne  s'agiseait  pas  da- 
vantage <ie  faveurs  ministérielles  quand  il 
déléguait  M.  .T. -F.  Mackay  auprès  des  can- 
didats libéraux  de  l'Ontario  oriental  pour 
les  eaigager  à  déserter  leur  chef  en  faisant 
miroiter  à  leurs  yeux  les  avantages  qu'ils 
recueilleraient  contme  prix  de  leur  trahison. 
Mais,  iquoi  que  le  ministre  puisse  penser 


dM  démaivhes  qu'il  «  {*it  taire  dans  1m 
4Mx  <l«rnien  «a*  que  je  yieng  de  mention- 
net,  il  est  bien  certain  que  c'est  par  la  ^pro- 
tnesse  comiptrioe  de  quelque  faveur  niinie- 
térieUe,  par  la  pronMtoe  d'un  fauteuil  de 
sénateur,  que  l'on  a  pu  «mener  M.  Robert-A. 
Mulholland  i  «e  désister  de  lu  candidature 
dan«  le  coaité  de  Durham  pour  laisser  le 
champ  l»bre  au  représentant  actuel  de  cette 
circonscription.  Le  prix  de  cet  acte  de  cor- 
rapition,  on  l'a  payé  la  aen>aine  dernière  en 
faisant  un  sénateur  de  M.  Mulholland.  8e_ 
rendant  ooovpte  qu'une  nomination  pareille 
ferait  disparaître  jusqu''à  tout  semblant  d'a- 
bolition du  régime  des  faveurs  ministé- 
ri«ll«a,  le  oabijiet,  contrairerment  à  tous  Ins 
UM«e«,  faisait  publier  une  déclaration  offi- 
cielle exposant  les  mo/Ufs  qu'il  avait  d'ap- 
peier  M.  Muliliolland  au  Sénat.  Cette  expli- 
cation officine  était  simplement  un  nien- 
•onge  non  mdins  officiel  qui  eut  pour  effet 
de  remipinr  d'indignation  l'honnête  rédac- 
teur du  "Toronto  Telegrajn";  et  voici  en 
quel*  termes  ce  journal,  dans  son  édition  du 
14  courant,  parlait  de  l'incident: 

L'esprit  d*  parti  est  plus  profitable  que  le 
patriotisme. 

Le  patriote  fait  le  sacrlflce  de»  plus  belle» 
années  de  sa  vie  pour  le  salut  de  la  llbertC  uni- 
verselle. Le  partisan,  lui,  se  désiste  de  la  can- 
didature parlementaire  dans  le  comté  de  Dur- 
bam  pour  que  l'honorable  Wesley  Rowell  puisse 
siécer  à  ta  Chambre  des  communes. 

La  récompense  qui  attend  le  patriote,  c'est  la 
probabilité  de  mort  ou  d«  blessures  et  la  certitu- 
de du  sacrlflce,  le  tout  moyennant  $1.10  par 
Jour. 

La  récompense  du  partisan,  c'est  un  siège  au 
Sénat  du  Canada  représentant  un  capital  de 
$60,000  et  un  revenu  annuel  de  $2,500. 

Dans  cette  .même  édition  du  "Toronto 
Telegram",  le  rédacteur,  après  avoir  rap- 
pelé qu'un  mécanicien  gagnant  un  assez 
fort  salaire  à  l'emploi  du  Pacifique-Cana- 
dien s'étcit  enrôlé  avait  été  envoyé  au 
front  et.  ayant  éU  blessé,  avait  dû  subir 
l'amputiil  iflin  des  deux  jambes,  fait  les  ob- 
aervaitions  suivantes  : 

l*s  feuilles  d'appel  des  troupes  canadIenneR 
sont  couverte»  de  noms  de  bra^-es.  Ils  ne  sont 
pas  rares  les  exemples  de  sacrlflce  tel  que  celui 
qu'offre  le  mécanicien  du  Pacifique-Canadien. 
Ce  mécanicien  bu  rire  bruyant,  dont  le  sourire 
fait  rayonner  le  visage,  représente  une  forme 
du  ser\ice  de  la  patrie. 

Le  candidat  qui,  dans  une  division  électorale 
de  l'Ontario,  fait  le  sacrlflce  de  ee»  ambitions 
pour  que  l'honorable  Wesley  Rowell  allie  siéger 
au  Parlement  représente  une  autre  forme  du 
service  de  la  patrie  ou  de  l'effort  patriotique, 
pour  nous  servir  du  mot  désormais  Inoubliable 
de  sir  Riibert  Boiden. 

Trf-  soldat  ayant  perdu  les  deux  jambe»  et  le 
mo.ven  de  Kisner  $200  ou  $2t0  par  mol»  pour 
avoir  volé  k  In  défense  de  son  pays  aura  pour 
récompense  oie  pfnsion  de  $fOO  ci  $700  par 
année. 


L«  candidat  qui  renonça  à  .a  candidature  par- 
lementaire pour  laisser  le  champ  libre  &  l'hono- 
rable wesley  Rowell  obtient  comme  récompense 
un  siège  de  sénateur.  Cette  nomination  k  vie  re- 
présente un  captUl  de  $50,000.  Une  déclaration 
officielle  publiée  avec  l'autorisation  de  sir  Robert 
Borden  annonce  que  l'éltvatlon  à  la  dignité  d» 
sénateur,  représentant  un  revenu  annuel  de  $2,- 
500,  est  la  modeste  récompense  accordée  à  r"ef- 
fort  patriotique"  de  M.  Mulholland. 

81  l'on  doit  élever  &  la  dignité  de  sénateur 
tout  Canadien  capable  d'égaler  ou  de  surpasser 
l'efTort  patrlotlqu*  de  H.  Mullylland,  l'august* 
chambre  des  délibérations  du  Sénat  ne  tardera 
pas  a  être  aussi  encombrée  que  les  tramways 
de  Toronto  vera  six  heures  du  soir.  81  les  $5<i,0»0 
que  représants  un  fauteuil  de  sénateur  ne  cons- 
tituent, aux  yeux  de  sir  Robert  Borden,  qu'une 
modique  récompense  de  l'"effort  patriotique"  de 
M.  Mulholland,  les  "efforts  patriotiques"  du  mé- 
canicien du  Paclflque-Canadlen,  des  centaines  et 
des  milliers  d'autres  soldats  canadiens  sont  com- 
me des  monumenU  qui  témoignent  du  sacriflca 
véritable  et  sublime,  monument  dont  le  marbre 
se  trouve  souillé  par  la  boue  des  explications  de 
sir  Robert  Borden  pour  excuser  le  traflc,  encore 
en  honneur  a  Ottawa,  des  nominations  de  sé- 
nateurs. 

Ainsi  que  vous  l'observez,  monsieur  l'O- 
rateur, le  "Toronto  Telegram"  n'ajoute  au- 
cune foi  k  la  prétention  pharisaïque  de  l'ho- 
norable député  de  Durham  que  le  favoritis- 
me politique  est  disparu.    Je  ne   le  crois 
pas   moi-même,  et  sur  ce  point  je  tombe 
d'accord  avec  quiconque  connaît  les  crimes 
imputables  au  favoritisme  dans  le  cas  de  la 
fonction  du  directeur    des    renseignements 
publics  ;  dans  celui  de  la  création  de  la  com- 
mission de  l'alimentation,  dont  le  personnel 
se   ciimpose   d'eitviron    cent   fonctionnaires 
grassement    indemnisés,    sans    compter    le 
poste  du  juge  d'appel  central,  en  conformi- 
té de  la  loi  du  service  militaire,  qui  com- 
mande un  personnel  d'environ  soixante-dix 
employés  dont  les  appointements  se  chiffrent 
à  un  montant  élevé.     L'occasion  se  présen- 
tera plus  tard*  de  mettre  leurs  forfaits  au 
jour;  je  ne  m'y  arrêterai  donc  pas  pour  le 
moment.   Mais  tout  condamnables  qu'étaient 
les  affirmations  que  j'ai  déjà  relevées  dans  le 
discours    de    l'honorable    représentant    de 
North  Bay,  elles  étaient,  en  vérité,  inoffensi- 
ves et  anodines,  si  on  les  comparait  à  son  at- 
taque injustifiée  et  calomniatrice  contre  les 
niembie»  des  ordres  religieux  qui  sont  venus 
de  France  au  Canada  et  qui  se  trouvaient  ici 
HU  début  de  la  guerre.    Qu'on  me  permette  de 
consacrer  quelques   minutes   à   une  analyse 
des  avancés  qu'il  a  faits,  dans  ce  même  dis- 
cours, à  l'endroit  de  ces  personnes.     Après 
rivoir  dénoncé  l'attitude  des  naticmalistes  de 
la  province  de  Québec  à  l'égard  de  la  guer- 
re, l'honorable  député  de  Durham  a  dit  : 

Il  est  certain  qu'ils  turent  encouragés  et  sou- 
tenus, dan»  cette  attitude,  par  les  membres  dea 
ordre»  religieux  de  France  qui  trouvèrent  un 
asile  au  Canada  et  qui  se  sont  servis  de  ce  re- 
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L'on  •  l«it  «t  «TMoé  atroce  mm  la  moln- 
're  paicelle  d«  ^ri«  à  son  appui.  Mi»  M 
âéû  de  proBTer  son  dire,  l'honorable  déput*. 
imitant  en  oel»  la  façon  d'agir  <»« '»*""« 
d'Aaania».  a  gardé  le  «ilence.  Le  15  décem- 
bre 1»17.  le  "Catholie  Keoord".  de  London,  a 
iéflé  publiquement  l'honorable  renré^sntant 
de  Durham  de  «oumettre  la  moindre  preuve 
4  l'appui  de  vm  affirmation,  mai»  1  honora- 
ble député  n'a  pw  répondu.  Plu»  tord,  le 
"Oatholic  Begister".  de  Toronto,  a  '*1Pf**]« 
déA.  mai»,  cette  foi»  encore,  1  honorable  «- 
puté  »'e»t  tenu  coi.  Si  M.  Btewart  Lyon,  du 
"Toronto  Globe",  a  publié  cette  affirmation 
de  l'honorable  député,  dan»  sa  folie  et  »a 
fausseté,  cela  n'excuse  en  rien  1  offense  dont 
l'honorable  député  s'est  rendu  coupable  en 
insultant  et  en  vilipendant  «»  »«.  mort»  et 
le»  vivant».  Ni  l'honorable  député  de  Dur- 
ham ni  M.  Lyon  ne  peut  apporter  la  moin- 
dre preuve,  puisque  celle-ci  manque  com- 

^Noiî^ntent  d'une  calomnie,  l'honorable 
dépu*<é  en  a  avancé  une  autre,  en  faisant  ai- 
Iniion   aux  religieux  françaU  du  Canada, 
dan»  ce»  terme»  : 
11    Mt    malheureux    qu'Us    n'aient    paa    iulvl 

n?  leur,  compatriote»  pour  défendre  leur  exis- 
tence nationale. 

C'est  dans  ces  termes  que  l'honorable  dé- 
puté de  Durham  a  peint  les  membres  fran- 
S»  de»  ordres  religieux  qu'il  a  ^'^^ré»^^» 
wmme  restant  au  Canada,  dans  »e  desjem 
de  »e  soustraire  à  leur  devoir  envers  la  Fran- 
ce    Monsieur  l'Orateur,  cet  avancé  est  en- 
core plus  méchamment  erronné  que  le  pre- 
mier    L'honorable  député  ne  pouvait  con- 
naître les  faits  ainsi  que  pouvait  la  faire  qui- 
conque voulait  les  apprendre-  mais  les  fait» 
pe  serviraient  pas  le  but  de  l'honorable  dé- 
puté,  et  voilà  pourquoi  il  a  froidement  passé 
outre.    Je  me  propose  maintenant  d  établir 
la  vérité  devant  la  Chambre  et  devant    le 
paya    afin  que  l'on  connaisse  ce  qui  en  est 
réellement  au  sujet  d'un    corps    d'homme» 
nue  le  courage,  l'attachement  au  devoir   et 
l'esprit  de  sacrifice,  au  cours  de  la  présente 
guerre    rendent  dignes  de  marcher  sur  les 
traces  de  cette  petite  troupe  de  missionnai- 
res français  qui,  les  premiers,  ont  fait  con- 
naltr-  ce  pays  à  l'Europe,  et  qui  ont  préparé 
le»  voie»  à  la  colonisation  et  à  l'avancement 


A  It  suite  des  enquêtes  poursuivies  en  Eu- 
rope et  au  Canada,  j'ai  eu  la  bonne  fortune 
de  me  procurer  des  déclarations  authenti- 
ques f<mrnj(«ant  tous  le»  détails  qui  o«t 
trait  aux  ordres  religieux  français  que  1  ho- 
loiable  député  de  Durham  calomnie  gratui- 


tement.   Ce  serait  charger  à  tort  le  oompt* 
rendu  de»  débaU  et  prendre  trop  le  temp* 
de  la  Chambre,  li  J'in»éral»  aa  hanaard  Uh» 
les  détails,  «t  c'eat  pour  ce»  rai»ons  qua  J» 
ié»nmerai  me»  ren»eifnement8  et  qtie  je  na 
mentionnerai  que  quelques  nom»  parmi  le» 
centaine»  qui  m'ont  été  communiqué»,  liai* 
je  eon»erverai  ce»  «tatiatique»  elle»-m»me«, 
afin  qu'on   pui»»e  le»   invoquer,   lorsqu'on 
écrira  l'hi»toire.   On  doit  »e  rappeler  que  le» 
chiffres  que  je  val»  »oumettre  ne  »e  rappor- 
tent qu'aux  aujet»  françai»    qui    faiaaient 
îiartie  d'ordre»  religieux  au  Canada.  Je  com- 
mencerai par  le»  francieoain».      Au  début 
de  la  guerre  le  corps  entier  de»  franciacain», 
pour  ain»i  dire,  quitU  le  Canada  et  retour- 
na en  France  à  l'appel  du  devoir.    On  m  in- 
tonne qu'il  ne  re»te  plu»  maintenant  que  »ix 
prêtres  franciscains  et  que  ces  dernier»  «ont 
exemotée  du  service  militaire  à  cause  de 
leur  âge  avancé   ou  de  la    maladie.    On  a 
chargé  de  différent»  »ervice»  de  guerre  ceux 
(|ui  sont  retournés  en  France  et  trente-deux 
d'entrb  eux  se  rendirent  dan»  les. tranchée». 
De  c»»  derniers  trois  ont  été  mentionné»  aux 
ordre»  du  jour  de  l'armée,  deux  ont  été  dé- 
cotes de  la  médaille  militaire,  un  a  reçu  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  un  airtre  a 
été  ble»»é  et  a  reçu  »on   congé,  un    autee 
a    été    tué    sur    te    champ    de     bataille, 
après  avoir  été  roetitionné  deux  foU   aux 
ordres  du  jour  et  avoir  reçu  la  médailto 
militaire.  . 

Outre  les  jésuites  canadiens  qui  sont  au- 
môniers en  France,  quatres  jésuites  fran- 
çais ont  quitté  le  Canada  pour  entrer  dans 
l'armée  française.  Deux  d'entre  eux  ont 
été  tués  sur  la  ligne  de  feu. 

Tous  lee  membres  de  la  congrégation  œ 
Sainte-Croix,  qui  étaient  citoyens  français 
ont  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux.  Un 
d'entre  eux  a  été  blessé  deux  fois  et  est  re- 
tourné au  front.  L'un  d'eux  figure  parmi 
les  "disparus"  depuis  un  an,  et  l'on  sup- 
pose qu'il  e»t  mort  ou  pri»onnier  et  trois 
autree  combattent  encore  dans  les  tran- 
chées. Les  pères  de  la  congrégation  du 
Saint-Esprit  ont  envoyé  trois  de  leurs  mem- 
bre» à  l'armée  française,  un  quatrième  est 
en  route  pour  la  France.  Un  de  ceux  qui 
sont  retournés  en  France  a  été  tué  au  front, 
et  un  autre  qui  est  gravement  blessé  a  reçu 
la  croix  militaire  et  son  nom  a  figuré  deux 
fois  à  l'ordre  du  jour. 

Les  trappiste»  n'avaient  que  deux  mem- 
bres français  d'âge  militaire  et  il»  sont  tous 
deux  retournés  en  France  en  1914.  L'un 
d'eux,  le  père  Thomas,  a  reçu  deux  décora- 
tions, la  croix  militaire  et  la  médaille  mili- 
Uire;  il  a  été  deux  fois  cité  à  l'ordre  du 
jour  et  plus  tard  en  se  portant  au  secoure 
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d'an  con^MgDon  il  souffrit  la  perte  des  deux 
jeaz.  Aujourd'hui  il  enseigne  dans  une 
4ool«  d'sTeugles  en  France.  L'autre  trap- 
piste qui  est  retourné  dans  sa  patrie  est  le 
père  Hippolyte.  qui  combat  aujourd'hui  avec 
sept  de  ses  frères  dans  i  armée  française. 
Des  neuf  cents  mwnbres  de  l'ordre  des 
maristes  qui  ont  combattu  dans  les  tran- 
chées, quatorae  sujets  français  se  rendirent 
du  Canada  en  France;  deux  ont  été  tués 
•ur  le  champ  de  bataille,  six  blessés,  un  a 
i«çu  la  «nédadUe  militaire,  et  tous  ont  été 
cités  à  l'ordre  du  jour.  Les  pères  de  Mont- 
fort  ont  renvoyé  en  France  quinse  de  leurs 
membres  français.  Trois  de  ces  braves  re- 
ligieux exerçaient  leur  ministère  dans  le 
comté  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  au 
Parlement.  Sur  les  quinte  qui  soiit  re- 
tournés en  France,  cinq  ont  ga^^  la  croix 
militaire,  cinq  ont  été  mentionnés  i  l'or- 
dre du  jour,  l'un  d'eux  en  trois  circonstan- 
CM,  et  un  autre  a  été  toé  sur  le  champ  de 
bataille. 

De  la  congrégation  des  eudistes,  dix-sept 
•ont  retournés  du  Canada  en  France.  Sur 
ce  nombre,  trois  ont  été  blessés,  deux  citée 
à  l'ordre  du  jour,  deux  décorés  de  la  croix 
militaire  et  quatre  honorablement  libérés 
du  service. 

Les  frères  de  Sadnt-Oabriel  ont  envoyé 
huit  de  leurs  membres  français  d'ige  mili- 
taire, servir  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. Quatre  d'^Ure  eux  ont  été  blessés, 
quatre  décorés  de  la  médaille  militaire, 
quatre  mentionnés  à  l'ordre  du  jour  «A  l'un 
d'eux,  le  frère  Garrigues-Antonin  est  l'in- 
venteur du  merveilleux  canon  de  campa- 
gne qui  a  fait  de  si  terribles  ravagea  chez 
l'ennemi. 

Les  douM  sujets  français,  qui  étaient 
membres  de  la  congrégation  de  Saint-8ul- 
pice  retournèrent  en  France,  lorsque  la 
guerre  éclata  et  se  présentèrent  immédiate- 
ment aux  autorités  militaires.  Sept  al- 
lèrent en  France  et  plus  tard  servirent  en 
Lorraine,  i  Verdun,  en  Champagne  et  A  Sa- 
lonique.  L'un  d'eux  a  reçu  la  croix  mili- 
taire i  Verdun. 

Chei  les  dominicains  de  Saint-Hyacinthe 
il  n'y  avait  que  deux  membres  français 
d'âge  militaire,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre.  Ces  deux  religieux  retournèrent  en 
France. 

L'ordre  du  Saint-Sacrement  a  envoyé  en 
France  le  seul  de  ses  membres  qui  ne  fût 
pas  exempt  à  cause  d'Age  ou  de  mauvaise 
■an'f^.  et  il  sert  encore  à  titre  d'aumônier 
•u  front. 

Quatre  membres  français  de  l'ordre  de 
Sainte-Croix  au  Canada  se  sont  présentés 
•ux    autorités,    au    commencement    de    la 


guerre,  et  l'un  d'eux  a  été  blessé  en  combat- 
tant dans  l\rméa  française. 

Les  frères  de  Saiht-VincentKle-Paul  n'a- 
vaient qu'un  seul  membre  français  suscep- 
tible d'Mre  appelé  sous  les  drapeaux.  II 
est  entré  dans  l'armée  française  en  1914  et 
a  été  deux  fois  cité  à  l'ordre  du  jour  pour 
bravoure. 

Lea  missionnaires  du  Sacré-Cœur  ont  été 
représentés  au  front  par  quatre  sujets  fran- 
çan  qui  o6t  quitté  le  Canada  pour  aller  ser- 
vir dans  les  tranchée».  L'un  d'eux,  le  père 
Cadoux,  a  été  cité  à  l'ordre  du  jour  pour 
bravoure  en  se  portant  au  secours  d'un  bles- 
sé sous  le  feu. 

De  l'ordre  des  capucins,  dix  sujets  fran- 
çais sont  rentrés  en  France  pour  se  ranger 
soufl  les  drapeaux.  Trois  d'entre  eux  ont 
été  tués  sur  le  champ  de  bataille,  le  père 
Albert,  le  père  Edouard  et  le  père  Justinien^ 
qui  tous,  i  une  certaine  époque,  ont  de- 
meuré à  Ottawa  et  deux  desquels  je  con- 
naissais parfaitement. 

Les  frères  des  écoI«e  chrétiennes,  de 
Montréal,  sont  représentés  au  front  par 
deux  de  leurs  membres  français,  dont  l'un 
a  été  grièvement  blessé. 

Parmi  les  membres  de  l'ordre  des  oblata 
vingt-quatre  Français  sont  retournée  en 
France  et  ils  ont  servi  dans  les  rangs  avec 
grande  distinction.  Un  a  été  tué  sur  le 
champ  de  bataille,  deux  sonts  morte  *ss 
suites  de  leurs  blessures,  quatre  ont  été 
décorés  de  la  croix  militaire  et  plusieurs 
autree  ont  été  mt..tionni>3  pour  leur  bra- 
voure dans  les  ordres  du  jour. 

Monsieur  l'Orateur,  les  chiffres  que  je 
viens  de  voua  citer  ne  sont  qu'une  partie 
de  ce  qui  est  inscrit  au  crédit  des  religieux 
français  qui  sont  retournés  du  Canada  en 
France  pour  aider  leur  mère  patrie  dans 
œtte  guerre.  Mais  je  prétends  que  ces  chif- 
fres sont  plus  qu3  suffisants  pour  réfuter  les 
aflirmationa  sans  fondement  qu'a  faites  l'ho- 
n«rable  député  de  Durhain  (M.  RoweU)  « 
North  Bay. 

Si  lea  déclarations  de  l'honorable  député 
n'ont  pas  été  faites  dan«  une  intention  m*- 
icieuse  et  méchante,  alore,  au  nom  de 
1  honneur  public  et  privé,  il  est  tenu  de 
rétracter  ce  qu'il  a  dit,  de  présenter  des 
excuses  aux  vivants  et  d'offrir  une  répara- 
tion à  la  mémoire  des  morts.  S'il  hésite 
ou  s'il  refuee  de  le  «aire,  il  s'avouera  con- 
damné devant  see  concitoyens  et  privé  du 
dernier  vestige  de  toute  prétention  au  ra» 
pect  et  à  la  oonflance  du  public. 

Voua  vous  rappellerez,  monsieur  1  Or  » 
teur,  qu'au  commencement  de  mes  observa» 
tione,  j'ai  parlé  du  rôle  joué  par  le  "Chris- 
tian Science  Monitor"  dans  la  campagnt 
canadienne  contre  le  pape  et  liis  catholi- 
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qnei.  Si  voiu  liati  1m  journal»  d«  N«w- 
Tork,  vont  mmi  au  «ourant  d'une  antre 
phas»  de  la  mime  «ampagne  qui  a  éié  diri- 
gée dans  la  république  voiaine.  Entre  autre 
ciiœae,  Je  "CÂiristian  Scianee  Mouitor"  et 
aea  imitateur*  aux  Etatt-Unie  et  au  Oana- 
da,  ont  prétendu  que  le  pape  était  reapon- 
■able  non  seulement  des  désastres  qu'a 
éprouvés  l'armée  italienne,  mais  aussi  de 
la  propagande  démoralisante  qui  a  cyisé 
ce  désastre.  Ce  conte  étonnant  a  été  répété 
«i  apparence  de  bonne  foi  p«r  F.  C. 
Walcott,  «wsistant  oontrdleur  des  vivres  aux 
Etats-Unis.  Quand  il  fut  convaincu  de  son 
erreur,  M.  Walcott  eut  le  courage  de  signer 
et  d'autorieer  la  publication  de  la  rétracta- 
tion suivante: 

< 

ADMIMIITKATION    DM   VIVIIM    AUX   tTAn-VHIS, 
WA8R1NOTON,  Ï>.C. 

New-Tork,  ît  janvier  ISIS, 
llonsieur  Adi;ân  iMlIn, 

Président  du  comité  des  catholiquM  laïcs, 
3(  Wall  Street,  New-Tork. 
Cher  monsieur  Iselln, 

Je  lésire  confirmer  ce  que  j'ai  écrit  Immédia- 
temen>.  a  Monalanor  Xiavelle,  le  1«  courant,  a 
■avoir  que  je  recrette  beaucoup  une  déclaration 
que  j'ai  faite  récemment  dans  cette  vlUe  lore 
d'une  conférence  relative  à  la  conservation  dee 
vivres.  Ma  déclaration  attribuait  au  pape  une 
mesure  de  responsabilité  dans  le  désastre  ita- 
lien et  dans  la  piopaaandc  démoralisante  qui  l'a- 
vait amené.  J'ai  répété  étourdlment  et  sans  y 
avoir  réfléchi  au  préalable,  une  r<<meur  que  j'a- 
vais entendue,  que  je  n'avais  pas  vérlflée  et  qui. 
Je  le  crois  et  j'en  suis  convaincu  maintenant, 
était  fausse.  J'ai  lu  depuis  la  dénégation  caté- 
(orique  du  cardinal  Oasparri,  ministre  des  affai- 
res étrangères  du  pape,  et  la  dénégation  du  car- 
dinal Bourne,  &  Londreti,  et  j'ai  lu  aussi  la  dé- 
claration faite  par  M.  Orlando,  le  premier  mi- 
nistre d'Italie,  a  la  chambre  italienne  des  dé- 
putés, qui  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

"Je  déplore  les  accusations  d'un  caractère  gé- 
néral qui  ont  été  faites  par  l'honorable  M.  Piro- 
linl  contre  de  hauts  personnasea  ecclésiastiques 
— accusations  qui  tentent  a  blesser  la  suprême 
autorité  splrituelie.'^rontre  des  prêtres  et  contre 
le  parti  catholique.  De  telles  accusations  sont 
Injustes  et  offe.iaantes,  parce  que,  comme 
le  sait  le  public,  le  cleraé  italien  a  la  fols 
haut  et  bas  a  donné  une  preuve  noble  et  superbe 
de  sec  sentiments  italiens  et  la  grande  masse 
des  catholiques  ont  su  comment  faire  accorder 
les  dictées  de  leur  foi  avec  leurs  devoirs  envers 
leur  pays." 

Je  reconnais  donc  qu«  c'est  mon  devoir  de 
récracter  la  déclaration  que  j'ai  faite  au  sujet 
du  pape,  ce  que  je  fais  sans  réserve  et  je  vou- 
drais réparer  l'impression  malheuveuse  et  erro- 
née que  mes  observations  ont  tendu  à  créer. 

Von  pouves  donner  &  cette  lettre  toute  la 
publicité  que  votre  comité  jugera  convenable 
pour  réagir  contre  l'effet  de  ma  déclaration  et 
sa   répétition   par   ceux   qui    l'ont   entendue. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion 
pour  exprimer  la  reconnaissance  'de  mee  col- 
lègues et  de  moi-même  pour  la  coopération  uni- 
torme  et  efficace  que  l'administration  nationale 
des  vivres  a  reçu  de  nos  compatriotes  catho- 
liques et  du  clergé  catholique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  votre  tr*!  dévoué, 

F.  C.  Walcott 


Ausai.  monsieur  l'Orateur,  ai  i'«i  qutlqaa* 
oonaeiia  à  donner  à  l'honorable  député  d« 
Durham  (M.  Bowell)  c'est  d'être  aases 
brava  pour  suivre  l'exemple  d«  M.  Walcott. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  partie  de  mon 
sujet,  permetMz  que  je  fasse  l'éloge  d'une 
claase  de  citoyens  que  noue  de  la  minorité 
•somme»  désireux  de  ne  pas  voir  confondu» 
av«c  ceux  qui  ont  été  infidèles  au  parti 
libéral  et  au  ch«f  libéral.  En  opposition  à 
<t'^  fanatiques  et  à  ces  semeurs  de  haines 
nationales,  noue  voyons  comme  noble  sou- 
lagement les  protestants  libéraux  qui  ont 
fait  face  aux  orages  des  paesions  et  des  pré- 
jugés,  qui  «ont  restés  sourds  aux  railleries 
des  amis,  aux  ricanemente  des  voisins,  aux 
insultes  des  adv^saitea  et  qui,  au  milieu 
de  tout  cela,  sont  restés  fidèles  à  leur*  prin- 
cipes politiques  et  au  chef  de  leur  parti. 

Tele  sont  les  hommes  qui,  au  cours  de 
mon  «xietence,  sont  ra  i  inébranlables 
et  sans  changement  tandis  _  que  faisaient 
rage  autour  d'eux  l'agitation  bilingue,  l'a- 
gitation de  la  loi  des  propriétés  des  jésuites, 
l'agitation  des  Droits  égaux,  l'agitation  du 
décret  Ne  temere,  et  plus  récemment  une 
agitation  antifrançaiee  et  anticatholique. 
Ils  sont  non  seulement  l'orgueil  des  mino- 
rités dont  ite  ont  épousé  et  défendu  ferme- 
ment les  droits,  mais  ile  sont  les  plus  vraia 
exemples  des  citoyens  canadien*  et  le  seul 
espoir  de  l'avenir— si  on  peut  espérer  en  un 
av«nir  dans  un  pay«  ai  en  butte  aux  luttes 
de  races  et  de  religions  comme  l'est  le  Ca- 
nada. 

Si  j'ai  des  reproches  à  faire  aux  antres, 
ie  n'ai  que  des  louanges  à  l'adresse  de  ces 
derniers  de  l'admiration  et  de  l'affection 
pour  leur  noble  attitude,  et  je  considère  que 
c'est  ici  le  temps  et  l'endroit  pour  faire 
une  déclaration  de  cette  nature  à  leur  égard. 

Permettez-moi,  monsieur  l'Orateur,  d'a- 
border une  autre  question.  Durant  la  der^ 
nière  session,  quand  la  loi  des  élections  en 
t*mp8  de  guerre  fut  débattue  en  o<>tt€  en- 
ceinte, de  nombreuses  prédictions  furent 
faites  relativement  aux  irrégularités  et  aux 
crimef  qui  accompagneraient  certainement 
sa  mise  en  vigueur.  Quelque  extravagantes 
alors  qu'aient  pu  sembler  cee  prophéties, 
elle»  étaient  encore  loin  de  donner  une 
idée  exacte  des  incidents  qui  se  sont  dé- 
roulés au  cours  de  la  dernière  élection.  A 
part  quelques  circonscriptions  électorales 
de  la  province  de  Québec,  il  n'est  pas  une 
seule  division  électorale  du  pays  où  le 
scrutin  a  été  tenu,  qui  ne  donne  raison  aux 
adversaires  de  la  loi  des  élections  en  temps 
de  guerre.  De  fait,  il  s'est  commis  des 
irrégularités  et  des  crimes  qu'il  était  im- 
possible d«  prévoir;  en  temps  et  lieu,  la 
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preuve  de  cet  trietee  faiU  aer*  f kH«  «a  oette 
«nwinte.  Dana  l'iatetTalle,  permettes-moi 
de  cite»  l'opinion  du  premier  miniatr*  Je 
U  Saakatchewan,  l'honorable  M.  Martin, 
opinion  exprimée  dè«  avant  la  date  de  l'é- 
lection au  sujet  de  oette  mesure  notoire 
adoptée  en  temps  de  guerre.  Voici  comment 
s'exprimait  l'honorable  M.  Martin  le  8  dé- 
cembre 1917: 

Relativement  à  la  loi  dee  «lectiona  en  temps 
de  Kuerre,  j'ai  déj&  fait  connaître  mon  opinion 
quant  à  la  privation  du  droit  de  auSrace  Inflisée 
à  certaines  classes  de  notre  population.  A  cet 
«card,  je  resarde  cette  mesure  comme  une  loi 
antl-brlunnlque  et  antl-d«moc»ttque,  de  na- 
ture à  soulever  la  déHance  et  le  soupçon  et  a 
rstarder  de  vingt-cinq  ans  l'assimilation  d'un 
srand  nombre  des  habitants  du  Dominion. 

De  plus,  Indépondainraent  des  dispositions  des- 
tinées a  priver  certaines  classes  ûr  la  population 
d*  leurs  privilèges  électoraux,  la  loi  des  éiectior  < 
met  entre  Isa  mains  de  gens  dénués  de  scrupules 
un  moyen  de  s'assurer  une  majorité  dans  n'im- 
porte quelle  circonscription  électorale.  Cette  par- 
tis de  la  loi  expose  t  la  privation  de  son  droit 
d'électeur  tout  hablUnt  de  l'Ouest  du  Canada. 
IjS  Gouvernement  unioniste  devrait  voir  à  ce 
que  l'organisme  électoral  auquel  pourvoit  la  loi 
aolt  mis  en  œuvre  dans  des  conditions  équlta- 
blss;  H  devrait  voir  à  ce  que  toute  personne 
qui  a  le  droit  de  voter  soit  à  même  d'exercer 
ce  droit.  SI  le  Gouvernement  néglige  d'agir  avec 
honnêteté  et  justice,  dans  la  mise  eu  vigueur  de 
la  loi  électorale  qu'il  a  adoptée,  la  conBance  que 
Je  repose  en  lui  sera  ébranlée. 

Il  devrait  également  abroger  la  loi  dès  la  pre- 
mière session  du  Parlement  qui  suivra  l'élec- 
tion. 

Comme  on  a  eu  bien  soin  d'exclure  de  la 
presse  de  l'est  de  l'«-«itario,  qui  était  à  la 
dévotion  du  Gouvernement,  cette  partie  du 
manifeste  de  l'honorable  M.  Martin,  je 
demanderai,  monsieur  l'Orateur,  qu'il  me 
coit  permis  de  relire  encore  une  fois  la  der- 
nière phrase,  au  cas  vu  mes  ami»  dee  pro- 
vinces des  prairies  ne  l'auraient  pas  enten- 
due lorsque  j'en  ai  fait  la  lecture  la  première 
fois: 

Le  C■^uve^nement  devrait  aussi  abroger  cette 
loi  dès  la  première  session  du  Parlement  qui 
suivra  l'élection. 

Les  opinions  qu'exprima  l'honorable  M. 
Martin,  furent  d'abord  formulées  à  l'inten- 
tion de  ses  amis  de  l'Ouest,  Mais  elles  at- 
tirèr-i».  l'attention  publique,  vu  que  M. 
Martin  avait  été  pendant  plusieurs  annéeis 
l'un  des  membres  respectés  de  cette  Cham- 
bre et  qu'un  bon  nombre  Je  ses  collègues 
libéraux,  surtout  ceux  qui  l'ont  connu  inti- 
mement pendant  qu'il  occupait  un  biège  en 
cette  enceinte,  le  jugent  destiré  k  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  affaires  publiques. 

Quelques  exemples  suflBront  à  établir  que 
les  craintes  de  l'honorable  M.  Martin,  quant 
à  la  mise  en  action  du  mécanisme  électoral, 
étaient  bien  fondées.  J'emprunte  le  pre- 
mier tait  de  cette  nature  à  un  journal  qui 


appuie  le  OouTem«ment.  L"'Evening  Tel«- 
gram",  de  Toronto,  dans  son  édition  du 
lundi,  17  décembre  191T,  fait  allusion  en 
ce*  termes  au  mode  d'application  de  cette 
loi  à  Toronto: 

La  loyauté  de  Toronto  à  la  cause  du  Qouver- 
nem  '  d'union  a  été  exploitée  par  les  meneur» 
d'éle«.clons.  iMt  patriotes  avaient  pour  le  mo- 
ment fermé  le»  yeux  sur  les  bévues  ccmmisea 
comme  sur  les  abus  dont  n  s  éuit  rendu  cou- 
pable en  négligeant  d'enrOler  un  si  grand  nom- 
bre ds  femme»  ainsi  privées  du  privilège  élec- 
toral. Lrfk  mention  publique  de  ce»  crime»  aurait 
été  de  nature  à  aider  Laurier.  * 

Monsieur  l'Orateur,  cette  phrase  e«t 
tellement  expressive  d'une  mentalité  qui  ne 
s'observe  qu'à  Toronto,  que  je  la  relia  encore 
une  fois: 

ha.  mention  publique  de  ces  crime»  aurait  étA 
de  nature  a  aider  Laurier. 

L'article  continue: 

On  ne  saurait  aider  Laurier  aujourd'hui  en 
proclamant  que  tout  le  mode  d«  préparation  de»  . 
liste»  d'électeurs  en  temps  de  guerre  à  Toronto 
a  tourné  au  déshonneur  du  Gouvernement  d'u- 
nion. Le  Gouvernement  unioniste  devait  abo- 
lir le  patronage  Ce  même  Gouvernement  était 
représenté  à  Toronto  par  un  grouiie  de  médiocri- 
té» Incompétente»  qui  firent  un  singulier  abus 
du  patronage,  a  tous  le»  tournants  de  la  con- 
fection d'une  liste  électorale  en  temps  de  guerre. 

La  nomination  de»  officiers  rapporteur»  »'e8t 
faite  soun  les  auspices  du  favoritisme  politique. 

La  nomination  des  recenseurs  s'est  faite  sou» 
le»  auspices  du  favoritisme  politique. 

Toronto  est  déshonorée  par  cttte  tragédie  de 
la  confection  des  liste»  électorale»  en  temp»  de 
guerre. 

Les  auteurs  de  cette  tragédie  sont  les  fonc- 
tionnaire» routiniers  d'Ottawa  et  les  colporteurs 
de  faveurs  politiques  qui  posent  comme  les  chefs 
du  parti  conservateur  à  Toronto. 

Les  propre*  termes  du  "Toronto  Telo- 
gram",  à  savoir  que  le  système  tout  entier 
de  la  préparation  des  listes  électorales  en 
temp."?  de  guerre  a  fonctionné  de  façon  à  dés- 
honorer le  Gouvernement  unioniste,  peuvent 
s'appliquer  exacten.ent  au  cas  de  nombreu- 
ses circonscriptions  électorales;  et  pourtant 
nous  avons  entendu  le  très  honorable  pre- 
mier ministre  proclamer  cet  après-midi  au 
cours  de  son  discours  "qu'il  n'y  a  jamais  eu 
une  élection  au  Canada  qui  ait  été  conduite 
d'une  façon  plus  honnête  et  plus  impar- 
tiale." 

Tournons-nous  maintenant  du  côté  de 
l'Ouest  et  voyons  un  peu  ce  qui  s'est  pro- 
duit dans  cette  partie  du  pays.  L'exposé  le 
plus  clair  des  méfaits  électoraux  qui  soit 
encore  venu  à  ma  connaissance,  émane  d« 
l'honorable  A.  G.  Mackay,  d'Edmonton, 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  en  cette 
dernière  ville,  dans  le  cours  du  mois  de  jan- 
vier dernier. 

Ce  discours  fut  publié  en  entier  dans  1* 
"Edmonton  Weekly  Topios",  du  II  janvier 
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1906.  et  il  dw»«t  être  lu  par  quiconque  e»t 
qbhiré  de  m  Umllteriter  avec  le»  poMibili^ 
té*  de  corruption  électorale  crviee»  par  la  loi 
<  dt«  élection!  en  tempi  de  guerre.     Il  fut 

•uiTi  d'un  article  du  "Edmonton  Bulletin 
réeumant  plusieurs  de*  détail»  foumU  par 
t  11    MacKay,  et  je  donnerai  une  idée  de  ce 

'  qui  s'est  passé  en  général  parmi  les  fonc- 

tionnaires employés  aux  élections,  en  fai- 
sant lecture  de  quelques-uns  de»  premier» 
l-  paragraphe»  de  ce  résumé,  ainsi  conçus: 

Vt  É«iltat  du  sorutin  dan»  la  division  élec- 
torale dKdmonton-OuMt  dccune  une  majorité 
oonaldendble  en  faveur  de  l'honorable  Frank 
OJiver.  Il  Ion  »ea  tient  aux  vote*  donnés  dan» 
ta  pays.  C'est  Ift  uno  majorité  remarquable. 
,u  épird  à  rintentlon  évidente  den  ever  le 
droit  de  vote  ft  autant  délecteur»  quMl  d«valt 
être  nécessaire  pour  awurer  l'élection  du  can- 
didat ministériel.  SI  celui-ci  n  a  pas  «»««»• 
c'est  oue  les  fonctionairts  employé»  a  1  élec- 
tion ont  failli  a  leur  tache,  car  Ils  ""f'™'  P» 
•Jouter  ou  retrancher  asse»  de  vote»  pour  assu- 
rer la  résultat.  LA  où  41»  se  sont  trompé», 
c'««t  en  penwint  qu'il»  navaltnt  pas  be«*n 
d'autant  dV  vote..  11  y  a  dl«éren*es  tnanière. 
«•enlever  aux  électeur»  leurs  vote».  On  le 
peut,  d'une  façon  directe,  au  iroyen  d  une  loi. 
rt  cette  loi  aviSt  été  adoptée;  tn  le  peut  aussi 
•n  conférant  aux  énumérateur»  le  pouvoir  d  ac- 
corder ou  denlever  des  votes,  et  cest  ce  quwi 
a  fait  11  y  a  un  troisième  moyen,  c  est  a« 
nxer  lé»  bureaux  de  scrutin  a  de»  endroits  aase» 
éloigné»  pour  que  le»  électeurs  ne  pu,»»ent  1m 
attetodTe.  C'est  ce  qui  fut  fait  éga-ement.  H 
y  a  encore  un  autre  moyen,  c'est  de  ne  pas 
fournir  aaseï  de  bulletin»  aux  bureaux  de  vote», 
dans  le»  endroits  reconnue  favorable»  à  1  oppo- 
■Itlon.  On  na  pa»  manqué  d'y  recourir.  Mal» 
parlons  aeulement  dee  deux  moyen»  mmtlonn«» 
en  dernier  lieu: 

Bureau  de  Orouard,   No.   210. 
A  ce  bureau,   il  b«i  donné   183   vote»,   dont 
153    pour    Oliver    et    28    pour    «riesbacli.    2    des 
bulletin»  ayant  été  maculés.     L'arrondissement 
comprenait   dix   township»   du  aud   au  nord    et 
huit   de   l'em    a   routst,   c'est-a-dire   qu  il    était 
de  60  milles  sur  5«,  exclusion  faite  -J'une  vaate 
étendue,  au  nord,  en  p.irtle  inhabitt  .     }  es  fta- 
bU»»em«nts    compris    da.i»     l'étendue    t>-d«<w«  = 
mentionnée  avaient  eu  sept  bur«*ux  &  1  élection 
nrovinclalp.    le   printemps   dernier,    et   quatre  a 
réleotion    le  1911.     La  liste  dee  électeurs  com- 
orMiait  environ   40f    noma     L'établissement  ou 
«rionle    de    Whitel.    i    Lake.    à    50    mlUee      de 
Grouard   par    sentier,    ava-it    eu    un    bureau      a 
l'élection  provinciale,  mais  on  ne  lui  en  a  pas 
■ccordé  un  seul  dan»  la  récente  élection.  Deux 
votants     se     rendirent     de     Whiteflah  Lake  a 
Grouard  et  arrivèrent  a  temps  pour  voter,  ma^s 
cinq  autres,  qui  s'étaient  ml»  en  route,  n  arri- 
vèrent qu'après  la  fermeture  du  bureau,   parce 
nu'll»  n'avaient   pj   avancer   que   lentement,      a 
cause  du   froid  et   de  la  tempête.     L  établisse- 
ment entier,      comprenant     environ     cinquante 
électeurs,  ft  l'exception  dee  deux  ci-dessus  men- 
tionnés,  fut  réellement  empêché  de  voter  parce 
qu'on  lui  avait  refus*  un  bureau. 

De  l'embranchement  dlndlana,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Dunvegan.  où  travaillait  un 
cerUln  nombre  de  pécheurs,  jusqu'au  bureau 
de  Orouard,  Il  y  avait  plus  de  2«  mille» 

Ce  fut  pour  ainsi  dire  deux  fols  pis  a 
orouard  qu'a  McLennan.     D'abord,  la  popula- 


tion f«  empêchée  d»  voter  parc»  qu'on  ava» 
refosé  des  banaux  «t.  an  prévlalon  du  cas  oa 
cala  ne  ssralt  pas  suffliant,  on  avait  cavoy* 
molna  d»  ImUetliw  «u'Il  n'y  avaM  d'«»c«jw» 
Inscrits.  Oa  n'avait  fourni  qu»  IM  balleUas 
a  Orouard.  M<n  qu'il  y  «ût  plu»  de  400  nom» 
sur  le»  listes.  Vers  deux  heure»  et  demie  ta» 
160  buretlns  avalant  été  employés.  Après  un 
certain  temps,  le  président  permis  a  de»  *l»o- 
teur»  régulièrement  InecrlU  de  »•  servir  d» 
bulletin»  c'»  remplacement.  Trente-trol»  de  ce» 
bulletins  lurent  employés  avant  la  fermeturo 
du  bureau  et  comptés  par  le  pr<sldent.  Il  est 
peut-être  *  propo»  de  mentionner  que  l'*t«^l«- 
aemeut  de' Orouard  a  fourni  un  grand  nonwre 
de  soMata.  ^  ..      ,., 

Etabll»»eracnt  Fahler.     Bureaux  de  scrutin  20» 
et  22*. 
Le  caa  de  Fahler  a  d«ia  été  mentionné    en 
détail,  mal»  Il  convient  d'en  donner  un  résunié. 
La  colonie  de  Fahler  comprend  la  plu»  *raada 
partie  dte  townsWpe  77  et  78,  rangs  21  et  24, 
a  louest  du  5o  méridien.  Plu»  de  400  homestead» 
ont    été    concédé»,    et    une    grande    partie     *J» 
colons   y   tiennent   feu  et  lieu.     Le  chemin  de 
fer  de  Dunvegan  traveree  cette  colonie  de  le»t 
à   l'ouest.     L.a   colonie   a   eu    cinq   bureaux     fc 
l'éleotton  provinciale  du  printemps  dernier,  maia 
elle  n'en  a  pas  eu  un  seul  a  la  dernière  «lectlOD. 
La  partie  <iul   se   trouve  dans  le  rang  ïl   fut 
comprise   dans    l'arrondissement   où   s'est   tenu 
le    burea'i    de    McLennan    «t    était,    par    con»e- 
quent,  a  une  dletance  de  «  a  1«  mille».    Le  rang 
22    fut    compri»    dan»   l'aTondissement   où     se 
trouvait  le  bureau  de  Smoky*lver,  distance  de 
12  a  SO  milles.     Un  ancien  sentier  pratiqué  à 
travers    les    bols    dut    être    réouvert   pour   qu'il 
fût  possible  aux  votants  d'atteindre  le  bureau 
de   Smoky-Rlver.      li  ny   avait  a   Smoky-Rlver 
que  deux  hommes;  Us  demeuraient  a  la  pompe 
du  chemin  de  fer.     Un  groupe  de  îl  électeur» 
de  Fahler  se  mirent  en  route  le  samedi,  s  ou- 
vrant un  passage  a  ti-vers  les  bols,  et  ils  at- 
teignirent le  bureau  le  lundi  midi,  et  y  votèrent. 
Douze  autreo,  qui  s'étalent  mis  en  route  le  di- 
manche,  ne  purent  arriver  au  bureau  le  lundL 
Tous  ces  vot»nts  furent  obligé»  de  camper  a  la 
belle  étoile  durant  quatre  nuits  et  par  un  temps 
exceeaivement  froid. 

C'est  en  face  de  pareilles  déclarations  que 
le  premier  ministre  s'est  écrié,  cet  après- 
midi,  que  "jamais  élection  ne  s'était  faite, 
au  Canada,  de  façon  plus  conforme  aux  dic- 
tées des  convenances  et  de  l'honnêteté"  !  On 
lit  ensuite,  dans  le  iqême  article: 

11  se  donna  31  votes  pour  Oliver  et  5  pour 
Ort««bach.  Ceux  qui  votèrent  en  faveur  de 
Urlesbach  furent  le»  hommes  d»  la  lUUon  de 
pompe  du  chenrin  de  fer  et  le»  fonctionnaire» 
employés  au  bureau.  Le»  colon»  do  Fahler  ont 
taché  d'obtenir  la  permisHlon  de  se  rendre  au 
bureau  en  chemin    de   fer,   maie   elle   leur   fut 

Les  colon»  du  rang  21  quittèrent  McLennan 
le  dimanche  matin  et  la  plupart  arrivèrent  le 
dimanche  soir.  Il  ny  avait  que  100  bulletin» 
dans  la  boite.  Quand  on  les  eut  tous  em- 
ployés, le  président  procura  aux  votants  des 
bulletins  de  remplacement,  jusqu'au  nom- 
bre de  81.  Ceux-ci  furent  employés  de  la  fa- 
çon ordinaire  par  des  votants  régulièrement  Ins- 
crit», mai»  sous  prétexte  d'un  ordre  reçu  par 
télégramme  de  la  part  de  lofflcier  rapporteur,  le 
nrésldent  refusa  de  compter  ces  bulietlns-ia.  et 
Ils  ne  furent  pas  comptés,  bien  qu'ils  fussent 
dans  la  boite.  Les  10«  bulletins  r*«ru"«"  Z"™"* 
comptés  ;    11  y  en  avait  94  pour  Oliver.  4  pour 
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artwtach.  «t  I  avalant  «U  ittla.  Bb  dépit  d* 
toatM  IM  mMraa  ipi'iU  avalant  andur««a  pour 
aUar  vottr.  à  p«u  préa  autant  d'tlactcun  en 
turtnt  «mptcMa  ft  cauae  du  manque  <!•  bulla- 
tlna  au  buraau  d<  licL«nnan,  qu'il  y  «o  «ut  qui 
vottrcnt. 

Voilà  quelquei  exemples  de  oe  qui  s'est 
pMsé  dani  l'Alberta.  Comme  on  peut  en 
juger  d'après  un  article  du  "Hegina 
Leader",  il"  en  fut  évidemment  de  même 
dans  la  Saakatchewan.  L'honorable  mi- 
niitre  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisa- 
tion (M.  J.  A.  Calder)  nous  dira,  sans 
doute,  au  coun  du  débat,  si  le  "Regina 
Leader"  est  en  état  de  parler  de  ce  qui  sest 
lait  dans  la  Saskatchewan.    Voici  l'article: 

Maintenant  que  lélectlon  e«t  nnle  et  que  le» 
résultats  du  scrutin  sont  asBe»  complet»,  un 
fait  ressort  avec  une  ilarté  étonnante.  C  «t  que, 
non  seulement  la  loi  des  "««o?»,*"  ♦',7^'h^' 
rje:re  a  été  uue  bévue,  mais  quelle  éta  t  abso- 
lument InuOIe,  même  comme  engin  politique 

Il  n'y  a  peut-être  pas  au  Canada  une  province 
QUI  apina  durement  ressenti  que  la  Saskatchewan 
les  elïeU  de  cette  loi  contraire  aux  usages  d  An- 
«leterre  et  éminemment  Inttme.  Rien  dans  les 
annales  politiques  de  ce  psy»  n'a  autant  agité 
•t  mia  aSTprisea  notre  populstlon  les  gei»  d  o- 
rlglne  anglais*  et  ceux  d'origine  étrangère,  les 
libéraux  et  les  conservateur»,  les  P™"»»»»'»  *; 
les  catholique»,  comme  ce  "chifton  de  papier 
législatif.  La  rancune  éveillée  parmi  les  con- 
MTvaceun  de  l'Est  par  le  rejet  de  U  réciprocité 
n'étaH  rien  comparée  a  l'Ire  que  provoque  dans 
l'Ouest  la  loi  de»  élections  en  temps  de  guerre. 

Plus  loin,  dans  le  même  article,  le  "Re- 
gina Leader"   ajoute: 

Nous  le  répétons,  la  loi  des  élections  en  teriips 
de  guerre  a  été  une  bévue  a  n'importe  quel  point 
de  vu*  on  la  considère;  elle  a  créé  de  l'animosité 
et  de  la  discorde  là  où  cela  n'était  p»b  r«ce»- 
lalre  et  loreque  cela  ne  pouvait  pa»  faire  de 
bien  Elle  a  gravement  et  dangereusement  re- 
tardé le  moment  où  les  citoyen»  qui  ne  Parlent 
pa»  l'anglai»  deviendront  de»  Canadien».  Elle 
a  détruit  la  confiance  que  ce»  gt'tis-lft  avaient 
en  ce  qu'était  l'un  des  plu»  puissant»  moyens 
pour  le  pays  d'attirer  de»  «mlfrré^-la  fol  en  a 
Justice  et  en  l'Impartialité  anglaise»,  et  en  la 
parole  de  tou»  le»  gouvernements  qui  existent 
sous   le   drapeau   d'Angleterre. 

Maintenant  que  l'élection  a  eu  Heu  et  que  le 
r.ouvernement  unionniste  a  été  maintenu,  1  un 
de  se»  premiers  acte»  devrait  être  de  laver  la 
tache  faite  à  la  réputation  de  notie  pays.  L,es 
habitants  de  l'Ouest  canadien  s'y  attendent  :  ils 
ont  le  droit  d*  l'axlger.  Et  Ils  l'exigert. 

Vu  le  blâme  général  dont  la  loi  des  élec- 
tiens  en  temps  de  guerre  a  été  l'objet  et  la 
demande  formelle  du  premier  ministre 
Martin  et  d'autres  parti'  n s  du  ministère 
unioniste  tendant  à  son  -^rogation,  je  me 
dispenserai  de  faire  d'autre*  commentaires 
iur  le  sujet  jusqu'à  ce  que  le  ministère  ait 
déclaré  quelles   sont   ses   intentions. 

Monsieur  l'Orateur,  si  j'ai  pris  beaucoup 
de  temps  à  passer  en  revue  quelques-uns 
des  hommes  et  des  moyens  dont  on  s'e*t 
Mrvi  pour  donner  naissance  au  ministère 


unionniste.  ce  n'est  pas  parce  que.  à  mon 
avis,  il»  sont  l'objet  d«a  préoccupations  ac- 
tuelles. 11  n'en  est  rien.  Ce  qui  nous  pré- 
occupe le  plus  en  ce  moment  c'est  dé  Toir 
que  la  créai  >i>  d'un  ministère  unionniste 
nous  «  aliéné  tes  sympathies  et  la  confiance 
de  trois  millions  de  Canadiens.  Res:cstant 
vivement  les  injustices  commise*  soit  par 
la  privation  de  leur  droit  électoral,  soit  par 
de  brutales  attaques  dirigées  contre  leur 
religion,  trois  millions  de  Canadiens  sont 
aujourd'hui  moroses  et  défiants  et  le  bro- 
cantage  des  tracteu's  agricoles,  des  emplois 
de  directerr  des  postes,  de  receveur  des 
douanes  ou  des  charges  de  sénateur  ne  ré- 
t£blira  pas  la  confiance  que  leur  inspirait 
autrefois  le  gouvernement  constitutionnel. 
Ce  brocf  tage  peut  être  habile  et  servir  à 
apaiser  certaines  classes  et  certains  indivi- 
dus, mais  ce  n'est  pas  du  la  grande  poli- 
tique, telle  que  celle  dont  le  Canada  a  be- 
soin en  ce  moment. 

Bien  que  ce  besoin  se  fasse  sentir,  le» 
journaux  annoncent  que  le  représentant  de 
Durham  (M.  Rowell)  et  d'autres  ministre» 
grillent  d'impatiepcc  d'aller  assister  à  une 
conférence  à  Londres.  Monsieur  l'Orateur, 
Fi  ces  ministres  écoutent  de  bon»  conseils, 
ils  s'occuperont  de  choses  qui  exigent  beau- 
coup d'attention  au  Canada  et  laisseront 
lea  politiques  anglais  régler  les  affaire» 
impérialec  à  Londres.  Rien  ne  sert  de  pré- 
tendre que  plTisieurs  ministres  doivent  cou- 
rir en  Angleterre  en  négligeant  des  affaires 
canadiennes  urgentes.  L'union  de  ce  pays 
nous  importe  beaucoup  plu?  qu'un  débat 
sur  les  nouvelles  frontières  d^'un  pays  euro- 
péen— débat  auquel  les  ministres  canadien» 
ne  feraient  qu'assister,  en  tout  cas. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  Canada  est  en  par- 
tie gouverné  de  Londres,  mais  surtout  de 
Washington.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
noue  avions  à  célébrer  l'établissement  d'un 
fll  télégraphique  reliant  en  droite  ligne 
Ottawa  à  Washington.  Qu'aucun  de  nos 
amis  de  la  droite  ne  s'énerve;  pour  mainte- 
nir l'harmonie  parmi  le  ministère,  je  ne  fe- 
rai aucune  allusion  au  cri  de  "ni  commerce 
m  échange  avec  les  Américains"  poussé  pen- 
dant la  lutte  électorale  de  1911.  Ce  que  je  dé- 
sire faire  observer  c'est  que  la  population 
canadienne  choisit  ses  représentants  au 
Parlement  avec  l'entente  qu'on  la  gouver- 
nera d'Ottawa,  et  que  les  affaires  publi- 
ques du  pays  seront  gérées  par  des  Cana- 
diens au  Canada  même,  d'où  il  découle 
que  les  ministres,  surtout  eu  ce»  temps  cri- 
tiques, doivent  remplir  leurs  devoirs  A  Otta- 
wa et  non  à  Londres,  e*  que,  s'il  y  a  à 
Londres  des  affaires  qui  ne  peuvent  pas 
être  réglées  pu  correspondance  ou  par  dé- 
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péehM.  !•  haut  oomoiiMain  p«at  aMO*^ 
nMot  i'mi  occi^Mr. 

Monaieur  l'Oimteor.  e'Mt  l'intelUtMMt  et 
l«  •itoation  actuelle  qui  a  fort4  le  pre- 
mier miniatre  Martin  a  déclané  dana  son  m»- 
nifeete  que: 

Il  M  cr<*  «I  e«  paya  un*  altuatlon  qui.  al  «lia 
prralata,  dtaunlra  la  Canada. 

EU  c'eat  aon  r\1  aentiment  du  beaoin  de 
ranion  nationale  qui  l'a  engagé  à  ajouter 
que: 

Blan  qu'il  r  ait  dana  la  mlalatèra  daa  hommaa 
qui  ont  trempé  dana  daa  projeta  at  pria  part  fc 
d«a  actaa  qui  canaent  aujourd'hui  de  la  pertur- 
bation au  Canada,  J'ai  aaaaa  de  eonflance  dana 
ceux  de  mea  amia  qui  aont  entréa  dana  le  .«nl- 
nlatCre  iwur  croire. . . .  qu'ila  déploieront  toua 
leura  efforta  pour  que  le  Canada  aolt  conrenable- 
ment  souvemé  durant  la  cuorre. 

Avant  que  la  présente  aetaion  soit  très 
•▼anoée,  on  constatera  ai  tes  amis,  en  qui  le 
premier  miniatre  Martin  exprimait  sa  con- 
fiance, se  seront  montrée  dignea  de  pareille 
otmflance.  S'ils  le  font  en  rappelant  la  loi 
dea  élections  en  temps  de  guerre,  ce  que  le 


premier  miniatre  Martin  a  (OrmellameBt  de- 
mandé, et  «n  adoptant  nne  politique  deaii- 
aét  k  unir  platAt  qu'à  diviaer  laa'babitMito 
du  Canada,  ila  auront  (ait  beaooonp  pow 
réparer  dea  maux  dont  le  Canada  aouSre  à 
l'heure  qu'il  eet  et  dont  la  continuation  nnii 
au  progrès  national  et  à  la  participation  qn* 
nous  réclamons  tous  pour  le  Canada  en  wtte 
guerre. 

Non  seulement  ans  amis  du  premier  mi- 
nistre Martin,  dana  le  cabinet,  mais  enoor* 
à  tous  les  membres  du  Oo'iiTernement,  à 
tous  lea  membres  du  Parlement^-oni,  à  toua 
le«  habitante  du  Canada— on  peut  oftrir,  sa 
ce  moment  oomme  inapiration  ao  rattaobani 
à  cotte  (orme  de  aerrlee  public  qui  aenla 
peut  (ondre  enaemble  lea  élémenta  diacor» 
danta  qu'on  relève  dans  notre  populatioD» 
l'exemple  du  véritable  che(  de  l'oppositi'^ 
qui  accepte  ses  nouvellea  obligationa  dan 
l'eaprit  qui  animait  1««  ;»aroles  prononoéea 
par  Oladatone.  dans  on  iemier  diaconra  d« 
Midlothian;  "Tandis  («uu  la  Nature  réclama 
le  repoa,  moi  je  revêts  mon  armure." 
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